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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud (periode du 16 decembre 2016 
au l er mars 2017) (S/2017/224) 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et aux autres representants dans 
la salle du Conseil de securite. Leur presence temoigne 
de l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
du Soudan du Sud a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : S. E. M. Festus Mogae, President 
de la Commission mixte de suivi et devaluation et 
ancien President du Botswana; et M me Betty Sunday, 
Coordonnatrice du Forum mensuel des femmes sur la 
paix et les processus politiques au Soudan du Sud. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des participants sur le 
document S/2017/224, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud couvrant la 
periode du 16 decembre 2016 au l er mars 2017. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime sa 
profonde inquietude face a la situation qui regne 
au Soudan du Sud. II souligne une fois encore 
qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit, et 
condamne de nouveau la poursuite des combats 
dans tout le pays. II appelle de nouveau toutes les 
parties a respecter immediatement le cessez-le- 
feu permanent, comme prevu dans l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud (« l’Accord »), et leur rappelle que la mise en 
oeuvre d’un cessez-le-feu est essentielle au succes 
de tout processus politique inclusif veritable. 


Le Conseil est profondement alarme par 
le fait que certaines regions du Soudan du Sud 
ont ete declarees en situation de famine, que de 
nombreux Sud-Soudanais souffrent d’insecurite 
alimentaire grave, et constate avec la plus grande 
preoccupation que les activites menees par 
toutes les parties au conflit perpetuent la crise 
humanitaire. A cet egard, il condamne toutes 
activites de nature a mettre en peril le cessez- 
le-feu, toutes restrictions et attaques contre 
le personnel humanitaire et les locaux qu’ils 
occupent, ainsi que contre la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) pour ce qui 
est de l’acheminement de l’aide humanitaire, en 
particulier vers les zones touchees par la famine, 
et demande la cessation immediate de telles 
activites et un acces immediat et sans entrave de 
l’aide humanitaire a tous ceux qui en ont besoin. 
II demande en outre a toutes les parties de prendre 
les mesures voulues pour proteger les locaux et 
le personnel des Nations Unies et des missions 
etrangeres, ainsi que d’autres civils au Soudan du 
Sud. II rend hommage aux pays de la region qui 
continuent de recevoir et d’accueillir des refugies. 

Le Conseil condamne les exactions et 
violations des droits de l’homme et, le cas echeant, 
du droit international humanitaire qui lui ont ete 
signalees, et exprime sa profonde inquietude 
face aux nombreuses informations faisant etat 
de violences sexuelles et sexistes, ainsi que 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants en 
violation du droit international au Soudan du Sud. 
II souligne qu’il faut veiller d’urgence a ce que les 
auteurs de toutes exactions et violations graves 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire repondent de leurs actes. II demande 
l’application rapide du chapitre V de l’Accord et 
compte sur toutes les parties concernees qui y 
sont mentionnees pour prendre toutes les mesures 
voulues en vue de la creation du tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud. II souligne en outre que la 
Commission verite, reconciliation et apaisement 
a un role primordial a jouer dans la consolidation 
de la paix au Soudan du Sud, comme indique dans 
l’Accord. 

Le Conseil se dit convaincu que la solution 
du conflit doit etre politique, et reaffirme son 
appui aux efforts menes aux niveaux regional et 
international pour parvenir a une telle solution 
et faire progresser la mise en oeuvre de l’Accord. 
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II appuie la declaration commune faite a la 
presse le 29 janvier 2017 par l’Union africaine 
(UA), l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et l’Organisation des 
Nations Unies, qui rend hommage a Faction du 
President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, Festus Mogae, et encourage le 
Haut Representant de l’UA pour le Soudan du 
Sud, Alpha Oumar Konare, a entreprendre une 
navette diplomatique active en vue d’assurer la 
mise en oeuvre de l’Accord et le caractere inclusif 
du dialogue national en consultation etroite avec 
le President de la Commission mixte, 1’IGAD et 
l’ONU. II demande a toutes les parties de cooperer 
pleinement avec les Presidents Konare et Mogae 
et l’Organisation des Nations Unies dans les 
efforts qu’ils deploient pour faire progresser la 
paix en Soudan du Sud. 

Le Conseil note que, le 14 decembre 2016, 
le President Kiir a anno nee le lancement d’un 
dialogue national. II note que l’application d’un 
cessez-le-feu immediat par toutes les parties est 
essentielle a tout dialogue national credible et 
rappelle les declarations des Presidents Mogae et 
Konare, selon lesquelles tout processus politique 
inclusif doit egalement etre authentique, autonome, 
impartial et conduit par un facilitateur credible 
accepte par le peuple sud-soudanais, et il doit 
venir en appoint a l’Accord. Le Conseil convient 
que, pour ameliorer et maintenir la securite dans 
le pays, un processus politique inclusif s’impose. 
II souligne que tout processus politique inclusif 
devrait associer des representants de toutes 
les principales parties au conflit, assurer la 
participation pleine et effective des femmes, ainsi 
que des representants de divers groupes d’interet 
et parties prenantes. 

Le Conseil exprime sa profonde 
preoccupation devant l’incapacite des parties de 
respecter pleinement les engagements auxquels 
elles ont souscrit de mettre en oeuvre l’Accord, et, 
a cet egard, il demande que les mesures suivantes 
soient prises : 

Premierement, respect immediat du cessez- 
le-feu permanent par toutes les forces des parties 
au conflit et tous les autres groupes armes; 

Deuxiemement, levee urgente des 
obstacles que rencontrent les agents humanitaires 
dans l’acheminement de l’aide humanitaire dans 


tout le Soudan du Sud et en particulier dans les 
zones touchees par la famine, notamment dans 
le cadre des reunions du Comite de haut niveau 
charge de superviser les activites humanitaires et 
application urgente de ses decisions; 

Troisiemement, appui sans reserve de 
toutes les parties aux efforts que deploient 
l’ONU, l’UA et 1’IGAD pour assurer la mise 
en oeuvre de l’Accord et le caractere inclusif du 
dialogue national, conformement a la declaration 
du 29 janvier 2017; 

Quatriemement, levee immediate des 
obstacles aux operations de la MINUSS et du 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, notamment des obstacles au 
deployment de la force de protection regionale, 
cessation immediate des attaques contre les 
personnels de la MINUSS et du Mecanisme; 

Cinquiemement, cessation immediate 
de tous les actes d’obstruction et degression 
perpetres contre les agents humanitaires nationaux 
et internationaux qui s’emploient de toutes leurs 
forces a apporter une aide necessaire pour la 
survie aux populations de tout le Soudan du Sud, 
ainsi que des attaques contre leurs installations. 

Le Conseil a l’intention d’examiner la 
suite qui aura ete donnee aux mesures susvisees 
le 30 avril 2017 au plus tard. 

Le Conseil de securite se dit preoccupe 
que le Gouvernement du Soudan du Sud n’ait 
pas respecte tous les engagements qu’il a pris de 
mettre en oeuvre les dispositions du communique 
conjoint du 4 septembre 2016, et il l’invite de 
nouveau a le tenir informe de l’application 
dudit communique. 

Le Conseil de securite rappelle avec 
insistance que les activites qui font peser une 
menace sur la paix, la securite ou la stability du 
Soudan du Sud peuvent faire l’objet de sanctions 
en application des resolutions 2206 (2015) 
et 2290 (2016). 

Le Conseil reaffirme son appui indefectible 
au peuple du Soudan du Sud. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2017/4. 
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Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, de votre presence ici 
aujourd’hui a l’occasion de cette importante seance sur 
le Soudan du Sud. 

Avant de passer a l’ordre du jour de la presente 
seance, je tiens a presenter une fois de plus nos 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement 
britanniques apres l’attaque terroriste commise hier a 
Londres, qui a fait des morts et des blesses. L’ONU se 
tient aux cotes du peuple britannique, comme elle le fait 
avec tous ceux qui subissent la menace du terrorisme 
dans le monde entier. Nos pensees sont avec les victimes 
et leurs families. 

Le conflit au Soudan du Sud continue de causer de 
profondes souffrances. L’Armee populaire de liberation 
du Soudan (APLS) et les forces l’opposition conduisent 
des operations militaires dans plusieurs regions, avec 
des consequences devastatrices sur les civils, qui 
semblent confrontes a une violence sans fin et sont 
forces de quitter leur foyer. Actuellement, la situation 
est particulierement alarmante dans la region du Haut- 
Nil, ou des affrontements militaires ont lieu sur les rives 
du Nil, a l’interieur et aux alentours de Malakal, dans les 
comtes en etat de famine de l’Etat de l’Unite et dans des 
zones auparavant stables du nord de l’Etat de Jonglei. Au 
cours des trois derniers mois, la region de l’Equatoria a 
encore une fois ete marquee par des combats intenses 
et l’insecurite, l’APLS et les milices qui lui sont alliees 
menant des operations de represailles contre des groupes 
rebelles presumes et les communautes soupgonnees de 
les soutenir. 

Les civils continuent d’etre vises par de terribles 
attaques, notamment le viol et le recrutement d’enfants. 
Plus de 1,9 million de personnes ont ete deplacees, dont 
plus de 220 000 sont parties chercher refuge sur des sites 
de protection de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Quelque 1,6 million de personnes ont 
trouve refuge dans les pays voisins. La crise humanitaire 
continue de s’aggraver, avec plus de 100 000 personnes 
victimes de la famine, 1 million de personnes qui en sont 
sous la menace imminente et 5,5 millions de personnes 
qui pourraient se trouver en situation d’insecurite 
alimentaire grave d’ici l’ete. Au moins 7,5 millions de 
personnes au Soudan du Sud - pres des deux tiers de la 
population - ont besoin d’une aide humanitaire. Trois 
annees de conflit ont erode les moyens de subsistance et 
perturbe l’agriculture, notamment dans les Equatoria, qui 


sont le fournil du pays. Les complexes et les fournitures 
humanitaires sont la cible de pillages recurrents. Le 
Gouvernement continue d’entraver l’acheminement 
d’une aide vitale, notamment par le refus d’acces et les 
entraves bureaucratiques. Recemment, le Gouvernement 
a decide d’instituer une enorme augmentation du prix 
des permis de travail pour les travailleurs humanitaires. 

Pourtant, en depit du signal d’alarme lance par 
l’ONU et la communaute internationale concernant cette 
crise, le Gouvernement n’a toujours pas exprime une 
veritable preoccupation ou adopte des mesures tangibles 
pour regler le sort de sa population. Au contraire, ce que 
nous entendons le plus souvent sont des denis - un refus 
par les autorites ne serait-ce que de reconnaitre la crise 
ou d’assumer la responsabilite qu’elles ont d’y mettre 
un terme. Le processus de paix est dans l’impasse. 
Si les declarations du President Kiir dans lesquelles 
il a fait part de son intention d’organiser un dialogue 
national sont a saluer, elles ne sont pas convaincantes 
dans le contexte des hostilites en cours, de l’absence 
de consultations avec les acteurs clefs, de la repression 
systematique des libertes politiques fondamentales, des 
restrictions a l’acces humanitaire et de la fragmentation 
croissante des deux parties au conflit. 

Le Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, 
est rentre hier d’un deplacement au Soudan du Sud, ou 
il a visite la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud et salue le travail important qu’accomplit notre 
personnel courageux dans ce pays. Il etait accompagne 
du Secretaire general adjoint designe aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, qui 
prendra ses fonctions apres le l er avril. M. Ladsous a 
rencontre le President Kiir, le Premier Vice-President 
et des ministres, et il a insiste sur l’importance capitale 
d’un processus politique sans exclusive pour garantir le 
bien-etre de la population du pays. De fait, un dialogue 
credible ne peut se derouler sous la menace d’une 
arme a feu. Lorsque les membres de la societe civile 
et de l’opposition ne peuvent se reunir ou s’exprimer 
librement, lorsqu’une grande partie de la population 
ne peut participer aux debats et lorsque de nombreuses 
communautes sont deplacees ou exposees au risque de 
famine, il est peu probable que le dialogue aboutisse. 
Il en va de meme pour les elections, qui ne pourront se 
derouler qu’une fois la stability retablie. 

En collaboration avec l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), l’ONU s’emploie a relancer le processus 
politique et a regler les differends intercommunautaires 
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de longue date au Soudan du Sud et dans la sous- 
region. Nous appuyons le President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, M. Festus Mogae, et le 
Haut Representant de l’Union africaine pour le Soudan 
du Sud, M. Alpha Konare, dans leurs roles respectifs. 
La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud et 
l’equipe de pays des Nations Unies appuient le dialogue 
intercommunautaire et les conferences de paix locales. 
Nous continuons par ailleurs d’ceuvrer au deployment 
d’une force de protection regionale, en depit des 
obstacles que continue d’imposer le Gouvernement 
sud-soudanais. 

Toutefois, aucune force ni aucun effort 
diplomatique ne peuvent combler l’absence de volonte 
politique des gouvernants du pays. II est largement 
admis que les dirigeants sud-soudanais doivent faire 
plus pour montrer leur attachement au bien-etre de 
leur population, l’une des plus pauvres au monde. 
Pour susciter le moindre espoir que ces dirigeants 
abandonneront leurs calculs actuels, il faut davantage 
de pression. Cela signifie avant tout que la region et le 
Conseil de securite doivent s’exprimer d’une seule voix. 

Ne sous-estimons pas la dangerosite de la 
trajectoire du Soudan du Sud. Des atrocites sont 
commises en toute impunite, et la possibility d’une 
grave deterioration de la situation reste bien reelle. II 
est imperatif de mettre en place des mecanismes de 
responsabilisation credibles. Pour chaque enfant qui 
meurt, pour chaque femme ou fille qui est violee dans 
l’impunite, pour chaque jeune gargon enrole de force et 
nourri seulement de haine, il y a une mere, un pere, une 
sceur ou un frere en colere, plonge dans la souffrance, 
qui alimente le cycle de vengeance. 

Pour eloigner le pays de l’abime et lui permettre 
d’echapper a une famine croissante, nous devons 
collectivement axer nos efforts sur trois priorites 
immediates. La premiere est la cessation immediate des 
hostilites. La deuxieme est le retablissement du processus 
de paix, qui suppose de garantir la representation et 
la participation de l’opposition, de la societe civile et 
de tous les Sud-Soudanais, independamment de leur 
ethnie, dans le cadre de la transition et du dialogue 
national propose. La troisieme est de garantir un acces 
humanitaire sans entrave, notamment la liberte de 
mouvement de la MINUSS et d’une future force de 
protection regionale. 

Dans deux jours, les chefs d’Etat de 1’IGAD se 
reuniront a Nairobi. J’exhorte les membres du Conseil 
de securite et les dirigeants de 1’IGAD a declarer 


unanimement leur appui a ces trois objectifs et a 
encourager les parties sud-soudanaises a les mettre en 
oeuvre. L’optimise ne de la creation du Soudan du Sud 
s’est totalement effondre du fait des divisions internes, 
des rivalries et du comportement irresponsable de 
certains dirigeants. En consequence, un pays qui avait 
brievement entrevu l’espoir d’un avenir meilleur est 
replonge dans les tenebres. Nous devons faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour remedier a cette situation. 

Le President {jparle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mogae. 

M. Mogae {jparle en anglais): Je tiens aremercier le 
President du Conseil de securite, le Ministre britannique 
des affaires etrangeres, M. Boris Johnson, de m’avoir 
invite a presenter un expose au Conseil aujourd’hui. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general de sa 
description precise et detaillee de la situation actuelle 
au Soudan du Sud. Je n’entends pas couvrir les memes 
questions compte tenu du peu de temps qui nous est 
imparti. Il suffit de dire que durant les huit mois qui se 
sont ecoules depuis que la violence a eclate en juillet, 
la situation securitaire, economique et humanitaire au 
Soudan du Sud s’est progressivement deterioree pour 
atteindre un niveau inacceptable. 

Le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et 
du suivi de l’application des dispositions transitoires de 
securite fait etat d’un conflit delibere et planifie entre les 
principales parties a l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. L’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) au Gouvernement et l’APLS 
dans l’opposition, qui est loyale a M. Riek Machar, 
ainsi que d’autres groupes armes emergents, detruisent 
des vies et des communautes en violation flagrante 
du cessez-le-feu. Il existe un sentiment d’inquietude 
general et grandissant du fait que la situation devient 
incontrolable. Le moment est venu pour la communaute 
internationale de condamner dans les termes les plus 
energiques la violence, les meurtres, les atteintes aux 
droits de l’homme et la destruction de maisons. Nous 
devons desormais faire bloc et agir. 

Que ce soit a dessein ou par defaut, une guerre 
est en cours au Soudan du Sud et je tiens a clarifier les 
trois questions determinantes auxquelles nous sommes 
tous confrontes a l’heure actuelle. Comment pouvons- 
nous arreter les combats? Comment pouvons-nous 
empecher que des innocents meurent de faim? Comment 
faire en sorte que les interets et l’approbation de toutes 
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les communautes du Soudan du Sud soient pleinement 
representes et pris en compte? La paix, les secours 
et l’inclusion - ces trois questions sont totalement 
interconnectees. La crise humanitaire, desormais 
officiellement qualifiee de famine, est la consequence 
directe de l’insecurite et de la violence perpetree par 
toutes les parties a l’Accord de paix. L’insecurite et 
la violence armee sont une consequence directe de la 
perception d’une exclusion politique du processus de 
paix et de la realite de cette exclusion. Par consequent, 
ce n’est que lorsque toutes les populations et toutes 
les communautes du Soudan du Sud verront que leurs 
interets et leur approbation sont pris en compte que 
la paix reviendra dans le pays et que les populations 
pourront retrouver une vie normale. 

II ne peut jamais y avoir de solution militaire au 
Soudan du Sud, et aucune partie ne pourra imposer un 
regime politique ou militaire a une autre partie. Pour 
trouver une veritable solution politique qui soit durable, 
les dirigeants sud-soudanais devront etre disposes 
a ecouter, a s’adapter et a faire des compromis. Dans 
l’intervalle, nous devons reexaminer d’urgence toutes 
les mesures pratiques eventuelles que nous pouvons 
prendre pour soulager le desespoir et les souffrances 
auxquelles des millions de personnes sont confrontees 
au quotidien. Les femmes, en particulier, ont subi les 
injustices les plus graves et ont remporte la plus grande 
bataille du conflit. Toutes les parties a l’Accord de paix 
ont failli a leur devoir fondamental de proteger le peuple 
sud-soudanais. 

La communaute internationale doit reconnaitre 
que, depuis les evenements de juillet 2016, une scission 
au sein de l’APLS dans l’opposition a donne naissance 
a deux factions rivales : une, fidele a Riek Machar, qui 
continue de se battre et a ete presentement exclue de 
tous les accords et de toutes les institutions, et l’autre 
fidele au general Taban Deng Gai et qui coopere avec 
le Gouvernement. 

J’ai eu avec le President du Soudan du Sud 
d’importantes discussions qui portaient principalement 
sur l’initiative de dialogue national, et sur la necessite 
pour ce dialogue d’etre veritablement et sincerement 
inclusif, et non pas simplement une discussion avec ceux 
qui sont de l’avis du Gouvernement. Je repete que je suis 
d’avis que le dialogue national doit etre authentique, 
autonome et impartial afin d’etre credible et d’aboutir a 
une representation fiable de toutes les vues et de toutes 
les preoccupations. Un tel dialogue national favoriserait 
un processus de paix conforme a l’esprit de l’Accord. 


Je reste fermement convaincu que l’Accord de 
paix demeure le seul cadre viable propre a relancer le 
processus de paix, a favoriser la participation du plus 
grand nombre et a redynamiser le processus de paix. Si 
difficile que cela puisse etre, j’exhorte toutes les parties, 
les garants et les partenaires a continuer de soutenir 
l’Accord de paix et la mise en oeuvre de ses dispositions. 
En ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord, je ne 
peux que constater des progres modestes. Le Comite 
national charge des amendements constitutionnels a 
demarre lentement, mais il est maintenant en bonne voie 
de terminer l’examen de la Constitution avant la fin de ce 
mois. La Commission militaire mixte du cessez-le-feu, 
l’Unite mixte integree de police et le Comite d’examen 
de la defense strategique et de la securite continuent 
d’elaborer leurs plans tres lentement, mais a l’exclusion 
du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition pro-Machar. 

J’ai demande au Gouvernement provisoire d’union 
nationale de demontrer son attachement aux institutions 
etablies par l’Accord en fournissant les ressources 
et les installations necessaires et en autorisant un 
acheminement accelere, et j’encourage les partenaires 
regionaux et internationaux a le soutenir. 

A part la mise en place du Comite technique 
relatif au processus consultatif pour la creation de la 
Commission Verite, reconciliation et apaisement, il n’y 
a eu aucun progres relatif a la creation des mecanismes 
et des institutions prevus au titre du chapitre V de 
l’Accord de paix. J’attends toujours que la Commission 
de l’Union africaine me dise ce qu’il en est du Tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud. Ces questions sont source 
de grandes preoccupations, et compte tenu de l’escalade 
du conflit, il est plus urgent que jamais de mettre en place 
les mecanismes prevus au titre du chapitre V. J’appelle 
toutes les parties a agir rapidement dans ce sens. 

Enfin, je recommande que nous, la communaute 
internationale, exigions d’une seule voix la paix et la 
cessation totale de la violence dans le pays. Nous devons 
lancer immediatement le deployment d’une force de 
protection regionale et appuyer la mise en oeuvre des 
dispositions transitoires de securite prevues au chapitre 
II. Nous devons exiger la participation complete et 
credible de toutes les parties et de l’ensemble des 
parties prenantes au processus de paix. Nous devons 
constamment encourager le Gouvernement a tenir 
un dialogue veritablement inclusif et impartial. Nous 
devons chercher a ameliorer au plus vite les conditions 
de l’acheminement de l’assistance humanitaire et 
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redoubler d’efforts en vue de creer le Tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud et etablir ainsi un mecanisme 
pour la poursuite des auteurs d’atrocites et d’atteintes 
aux droits de Fhomme. 

C’est pourquoi, enfin, face a une situation 
qui ne cesse de se deteriorer, je crois que seule une 
approche resolue et unifiee de la part de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, de 
l’Union africaine, de l’ONU et de l’ensemble de la 
communaute internationale pourra redonner espoir au 
peuple sud-soudanais. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mogae pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Sunday. 

M me Sunday (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir invite les representants de 
la societe civile du Soudan du Sud a presenter au Conseil 
un apergu de la situation qui prevaut actuellement 
dans notre pays. II est important que les personnes ici 
presentes entendent directement ce que la societe civile 
sud-soudanaise, y compris les organisations de femmes, 
disent quelles menaces pesent sur notre securite et 
quelles recommandations nous faisons dans l’optique 
d’une paix durable. 

Aujourd’hui, je represente l’organisation Women’s 
Monthly Forum (le Forum mensuel des femmes), fondee 
en 2014. Des femmes de tous horizons se rassemblent 
pour exiger de participer aux processus de paix et pour 
ajouter leurs voix a celle du negociateur durant les 
negociations de paix d’ Addis-Abeba. Depuis lors, nous 
avons continue de preconiser la participation des femmes 
a la mise en oeuvre et au suivi de l’Accord de paix. Les 
menaces securitaires qui pesent sur les femmes au 
Soudan du Sud restent extremement dangereuses. Nous 
ne pouvons pas nous deplacer en toute liberte pour aller 
chercher de l’eau ou de la nourriture en raison des cas 
repetes de viols et autres violations des droits de Fhomme 
et ce, dans tout le pays, y compris dans les camps mis 
en place pour proteger les civils. Les femmes continuent 
aussi d’avoir des difficultes a se faire entendre, meme 
dans les institutions gouvernementales. 

Si l’Accord de paix etait mis en oeuvre, les 
femmes pourraient vivre leur vie sans avoir peur. Leurs 
enfants pourraient aller a l’ecole et elles pourraient aller 
chercher de la nourriture et s’occuper de leurs jardins. 
On ne peut pas laisser l’Accord de paix pericliter. C’est 
un document tres important pour les Sud-Soudanais. 
Nous nous sommes durement battus pour l’obtenir 


et maintenant nous voulons le voir se concretiser. II 
contient des dispositions qui permettront aux femmes de 
jouer un role dans la determination d’un avenir de paix 
pour le pays. La volonte politique necessaire pour la 
mise en oeuvre de 1’Accord de paix doit emaner de toutes 
les parties sud-soudanaises, ainsi que de la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite. Le 
Soudan du Sud ne pourra pas y arriver seul. Nous, la 
societe civile, avons besoin de tenir des reunions axees 
sur des solutions, car nous avons vu nombre de reunions 
se terminer par l’adoption de declarations de principe 
qui ne sont pas axees sur Faction. Nous exhortons le 
Conseil et le Gouvernement a cooperer pour trouver une 
solution pacifique et durable a la crise politique dans 
notre pays. 

Nous prenons part a la seance d’aujourd’hui 
pour demander instamment au Conseil de prendre des 
mesures sur les aspects clefs suivants. Le premier est la 
mise en oeuvre de 1’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. L’Accord de paix offre de 
grandes possibility pour notre transformation politique, 
mais le probleme est que les parties a 1’Accord manquent 
de volonte politique et de bonne foi, parce qu’elles sont 
obnubilees par le partage du pouvoir. 

Deuxiemement, grace au travail de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, le Conseil est conscient des incidences de 
la violence sexuelle et sexiste au Soudan du Sud. Nous 
engageons vivement le Conseil et le Gouvernement a 
cooperer pour mettre a jour le communique conjoint 
signe par le President et l’ONU. 

Troisiemement, la situation humanitaire actuelle, 
y compris la famine declaree par le Gouvernement 
dans plusieurs parties du pays, est inquietante. Nous 
demandons done instamment au Conseil de fournir 
le plus rapidement possible une aide humanitaire aux 
personnes dans le besoin et exhortons le Gouvernement a 
accorder l’appui voulu pour faciliter Faeces humanitaire 
et proteger les agents et les biens humanitaires. 

Quatriemement, le dialogue national annonce 
par le President de la Republique sud-soudanaise est 
un appel public a la pleine participation de tous les 
citoyens a la recherche d’une solution politique durable 
aux problemes politiques du pays. Nous plaidons 
vigoureusement pour que ce dialogue soit inclusif et 
etaye par un cessez-le-feu prolonge a meme de garantir 
un environnement sur permettant a tous les citoyens d’y 
participer en toute securite. 
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Cinquiemement, en tant que Membre de l’ONU, 
le Soudan du Sud a l’obligation de s’acquitter de ses 
devoirs et responsabilites en vertu de la Charte des 
Nations Unies. Nous savons que le renouvellement du 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) est proche. Nous demandons que le 
nouveau mandat de la MINUSS lui permette de fournir 
au Gouvernement sud-soudanais un appui en matiere 
de capacites dans les domaines de la protection des 
droits de l’homme et de l’etat de droit, afin d’appliquer 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) et de 
professionnaliser les services de police. 

Sixiemement, nous nous felicitons que l’ONU, 
l’Union africaine et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) se soient engagees a 
coordonner leurs efforts pour trouver une solution 
politique aux defis auxquels notre pays est confronts. 
Nous demandons instamment au Conseil de collaborer 
avec le Gouvernement afin de mettre en oeuvre les 
dispositions de la declaration commune Union africaine- 
ONU-IGAD du 29 janvier. 

Nous invitons instamment le Conseil a dialoguer 
activement avec le Gouvernement sud-soudanais pour 
concretiser les attentes politiques contenues dans 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud et nous exhortons les parties au conflit a 
s’engager a respecter les decisions du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Sunday de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres et des affaires 
du Commonwealth du Royaume-Uni. 

Pendant que nous sommes assis tranquillement 
dans la salle du Conseil, des villages du Soudan du Sud 
sont envahis, pilles et incendies. Des milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants sont chasses de leurs foyers, 
separes de leurs families et contraints de supporter la 
terreur et la faim en quete de securite dans des camps 
sordides. Le bilan de ces souffrances au Soudan du Sud 
ne cesse de croitre inexorablement. A la fin de 2015, 
quelque 2 millions de personnes avaient ete deplacees. 
Aujourd’hui, ce chiffre est passe a 3 millions, dont 
pres de la moitie se sont refugies dans les pays voisins, 
notamment 1 million en Ouganda. 

Rien que le mois dernier, le cycle sanglant 
des pillages, represailles et contre-attaques a 
contraint 80 000 nouvelles personnes a fuir et, fait le 
plus revelateur, la famine a ete declaree dans plusieurs 


endroits de l’ancien Etat de l’Unite - la premiere famine 
dans le monde depuis six ans. Toute personne qui s’est 
deja rendue dans cette zone du Soudan du Sud sait qu’il 
s’agit d’une region de plaines vertes et fertiles, arrosees 
par les affluents du Nil Blanc. La nature et la geographic 
ne peuvent done pas expliquer pourquoi la famine a 
frappe. Seules l’avarice et la folie des hommes sont a 
blamer. Cela me rappelle les paroles d’un cantique ecrit 
par l’eveque Heber : « Toute perspective plait et seul 
Thomme est vil ». Ne doutons pas une seconde que la 
famine s’abattra sur d’autres regions si les combats se 
poursuivent. Dans ce contexte, il est de la responsabilite 
de chacun des membres du Conseil de redoubler les 
efforts pour retablir la paix au Soudan du Sud. 

Aujourd’hui, et tous les jours qui suivront, le 
Conseil doit se montrer uni quant a ce qu’il convient 
de faire. L’Accord de paix de 2015 doit etre relance 
afin de deboucher sur un veritable processus politique 
qui reunisse tous les habitants du Soudan du Sud et 
commence l’ceuvre de reconciliation et d’apaisement. II 
y a trois etapes clefs pour y parvenir. Premierement, il 
ne peut y avoir de veritable dialogue tant que le Soudan 
du Sud est ravage par les combats. Toutes les parties 
doivent observer une cessation immediate des hostilites. 
En tant que President, Salva Kiir a la responsabilite de 
faire le premier pas, et les autres doivent suivre. 

Deuxiemement, il doit y avoir une prise en main 
impartiale de l’effort pour relancer le processus politique. 
Enfin, les pourparlers, quels qu’ils soient, n’apporteront 
la paix a long terme que si tous les Sud-Soudanais y 
sont represents. Cela veut dire qu’il faut y inclure non 
seulement les forces adverses mais aussi d’autres groupes 
armes, les partis politiques, les personnes deplacees, les 
refugies, les jeunes et les femmes. Le President Konare, 
Haut Representant de l’Union africaine pour le Soudan 
du Sud, le Premier Ministre ethiopien Hailemariam 
Dessalegn, President de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, et le Secretaire general Antonio 
Guterres ont decide de conduire le processus ensemble. 
Je salue egalement le President Mogae, President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, chargee de 
faire appliquer l’Accord de paix. 

Le Conseil de securite doit quant a lui manifester 
son appui sans reserve a leurs efforts, et les responsables 
des atrocites doivent rendre des comptes grace a la mise 
en place d’un tribunal mixte. Compte tenu de l’ampleur 
des souffrances, toutes les forces adverses ont la 
responsabilite particuliere de permettre l’acheminement 
de l’aide partout ou elle est necessaire, ou que ce soit 
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dans le pays. Je suis profondement preoccupe par les 
informations selon lesquelles le Gouvernement sud- 
soudanais a refuse a ses propres citoyens l’aide dont ils 
ont si desesperement besoin en bloquant les livraisons 
humanitaires, y compris dans l’Unite frappe par la 
famine. Nous devons tous clairement faire comprendre 
que refuser des vivres aux personnes qui meurent 
de faim est tout simplement inconcevable. Nous ne 
pouvons pas non plus accepter que le Gouvernement 
ou un groupe arme empeche les organismes d’aide 
d’acheminer des fournitures d’urgence ou la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) de 
proteger les civils. Nous devrions aussi indiquer de 
maniere unie, claire et convaincante les progres que 
nous attendons du Gouvernement. Et pour que cela ait 
plus de poids, le Conseil doit se declarer pret a envisager 
d’autres mesures, y compris un embargo sur les armes 
et des sanctions ciblees contre certains individus, si ces 
progres ne se concretised pas. 

Le Royaume-Uni reste convaincu qu’un embargo 
sur les armes contribuerait a proteger les Sud-Soudanais 
ordinaires contre les pires exces de la puissance 
militaire et, dans l’avenir, nous allons demander au 
Conseil d’envisager a nouveau une telle mesure. Cette 
conviction nous la tenons en partie des liens historiques 
et d’amitie profonds qui unissent la Grande-Bretagne au 
peuple sud-soudanais. Nous avons ete un des garants de 
l’Accord de paix global de 2005, qui a ouvert la voie 
a l’independance du Soudan du Sud. Le Royaume-Uni 
a ete un des temoins de l’Accord de paix de 2015 qui 
visait a mettre definitivement fin au conflit actuel. 
Nous sommes aujourd’hui le deuxieme bailleur de 
fonds bilateral du Soudan du Sud et nous epaulons la 
composante maintien de la paix de la MINUSS par le 
deployment de pres de 400 soldats du genie britannique, 
accompagne de medecins et d’un hopital de campagne. 

Le Conseil n’est pas sans savoir que plus 
de 200 000 civils se sont refugies dans les sites des 
Nations Unies presents dans tout le Soudan du Sud, 
sans pouvoir quitter ces enclaves barbelees par peur 
d’etre assassines au seul motif de leur appartenance 
ethnique. Jour apres jour, la MINUSS s’efforce de 
proteger ces civils - et je sais que les soldats de la paix 
britanniques aideront la MINUSS a s’acquitter de cette 
tache. Mais le peuple sud-soudanais ne devrait pas avoir 
a dependre d’une protection exterieure. Et si nos efforts 
s’essoufflent, le Conseil ne doit pas douter une seconde 
que la tragedie a laquelle le Soudan du Sud est confronts 
pourrait encore empirer. Des mesures collectives sont 
absolument necessaires, en particulier de la part des 


pays voisins qui accueillent deja 1,4 million de refugies. 
Comme M me Sunday vient de le dire au Conseil, ce sont 
les innocents et les plus vulnerables qui endurent les 
pires souffrances dans cette guerre. 

Nous sommes tous reunis aujourd’hui parce que 
nous avons l’obligation d’agir et nous ne pouvons pas 
quitter la presente seance en pensant que notre travail 
est termine. II nous faut reconnaitre que c’est un terrible 
manquement aux responsabilites politiques qui est 
a l’origine des effusions de sang. A tous les niveaux, 
nous devons done faire pression sur les responsables du 
Soudan du Sud - aussi bien au Gouvernement que dans 
l’opposition - pour qu’ils agissent au mieux des interets 
de leur peuple. Nous - le Conseil de securite, l’ONU, 
1’IGAD et l’Union africaine - devons aider les Sud- 
Soudanais a s’accorder et a s’entendre sur une vision 
commune de l’avenir de leur pays. Nous devons tous 
etre disposes a faire en sorte que cette vision devienne 
une realite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Selim (Egypte) (parle en arabe ): Tout d’abord, 
qu’il me soit permis d’exprimer les condoleances de 
mon gouvernement au peuple et au Gouvernement 
britanniques apres l’attentat terroriste odieux qui a coute 
la vie a des innocents. L’elargissement de la zone dans 
laquelle ces actes terroristes sont commis montre a quel 
point les organisations terroristes tentent de semer la 
peur et le desespoir dans nos societes. II nous incombe 
a tous d’adopter des mesures et resolutions qui visent a 
tenir en echec ces projets meurtriers. 

Je tiens a remercier chaleureusement la 
presidence britannique du Conseil de securite d’avoir 
organise l’importante seance de ce jour, et je remercie 
egalement le Secretaire general, ainsi que le President 
de la Commission mixte de suivi et devaluation pour le 
Soudan du Sud et la representante de la societe civile de 
leurs exposes riches d’informations. 

Le 9 juillet 2011, le monde a assiste a la declaration 
d’independance de la Republique du Soudan du Sud, 
conformement a la volonte du peuple de ce pays. Cette 
declaration cristallisait les aspirations de son peuple et 
son espoir d’un avenir meilleur. Pourtant, moins de trois 
ans apres la naissance de cet Etat, cet espoir etait deja mis 
a mal. Le pays s’est trouve face a un dilemme, aux prises 
avec une violence armee due aux divisions politiques 
marquees, auxquelles s’ajoutaient une crise economique 
devastatrice. Ces divisions ont conduit certains parties 
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au conflit a s’enferrer dans leurs origines ethniques, 
oubliant par la-meme les aspirations exprimees par le 
peuple sud-soudanais en juillet 2011. 

Pendant six ans - c’est-a-dire Page du tout jeune 
Etat du Soudan du Sud les causes du conflit se sont 
amplifiees, alors que la communaute internationale ne 
parvenait pas a prendre toute la mesure des defis auxquels 
le Soudan du Sud etait confronts. C’etait comme si la 
responsabilite de la communaute internationale avait 
pris fin avec la declaration d’independance, sans que 
personne ne fasse l’inventaire des causes profondes 
de ce conflit. L’evolution ulterieure de la situation au 
Soudan du Sud a montre qu’il etait tres important que la 
communaute internationale accorde son appui aux pays 
en pleine transition politique, aussi bien avant qu’apres 
l’independance. Nous avons pleinement conscience des 
dangereuses repercussions qu’a cette crise sur la paix et 
la stability de l’Afrique de l’Est, et de son considerable 
cout humain et economique. Si elle n’est pas contenue 
de maniere juste et globale, cette crise pourrait 
contaminer les Etats voisins qui assument l’essentiel de 
la responsabilite humanitaire. 

La question la plus importante est de savoir 
comment faire face a la situation actuelle en evitant les 
erreurs qu’a commises la communaute internationale 
dans le traitement de la situation qui regne au Soudan 
du Sud depuis son independance, ce qui implique 
d’ceuvrer a mettre un terme aux souffrances causees 
par les deplacements, la violence sexuelle et la famine. 
A cet egard, notre vision est fondee sur une approche 
exhaustive. Elle comprend un certain nombre de 
principes et de mesures qui doivent etre prises de concert 
si nous voulons regler cette crise et ses causes profondes. 

Premierement, toutes les initiatives doivent 
reposer sur l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan, signe en aout 2015, qui doit 
servir de cadre de reference a tous les efforts visant a 
parvenir a un reglement politique. En effet, l’Accord 
comprend tous les elements fondamentaux requis 
pour parvenir a une solution politique et a un transfert 
pacifique du pouvoir. 

Deuxiemement, l’appel a un dialogue national 
sans exclusive lance par le President Salva Kiir est une 
occasion dont il faut profiter, parce qu’elle donne a toutes 
les parties une autre enceinte pour renoncer a la violence 
et combler leurs divisions dans un contexte politique. 
Nous devons par consequent chercher a faire en sorte 
que ce dialogue soit couronne de succes sans pour 
autant marginaliser aucun groupe politique ou ethnique. 


La responsabilite de la communaute internationale est 
d’apporter un appui politique a ce dialogue. A cet egard, 
l’Egypte est prete a tirer parti de ses liens historiques 
avec la region et avec tous les acteurs regionaux pour 
apporter toute l’assistance dont le peuple sud-soudanais 
aurait besoin, pour contribuer a faciliter le dialogue et 
pour parvenir a un resultat susceptible de placer le pays 
sur la voie de la paix et de la stabilite. 

Troisiemement, toutes les parties ont l’obligation 
morale, juridique et humaine urgente de mettre un 
terme a toutes les formes de violence, de respecter le 
droit international et ses principes connexes pertinents, 
d’honorer leurs responsabilites envers les civils, et 
d’aider la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
a s’acquitter de son mandat, ce qui signifie qu’elle doit 
avoir acces a toutes les zones touchees, immediatement 
et sans restriction, afin d’appliquer le mandat que lui 
a confie le Conseil. Entraver les efforts humanitaires 
ne ferait que provoquer davantage de souffrances, 
accroitre le cout humain de ce conflit et compromettre 
les efforts regionaux et internationaux visant a parvenir 
a un reglement politique de la crise et a mettre fin aux 
souffrances des civils. 

Pour sa part, l’Egypte a intensifie ses pourparlers 
bilateraux avec le Gouvernement sud-soudanais et a re<;u 
le President Salva Kiir au Caire, dans le but d’appuyer 
tous les efforts visant a trouver une solution politique. 
Ces dernieres semaines, le President A1 Sisi a continue 
de d’ceuvrer dans ce sens, notamment en se rendant en 
Ouganda et au Kenya et en s’entretenant avec les acteurs 
regionaux pour etayer les efforts visant a mettre fin au 
conflit et a promouvoir la stabilite. Nous avons constate 
que nos pays freres apprecient le role que nous avons 
joue dans le contexte de ce conflit. Dans le meme temps, 
nous insistons sur l’importance de coordonner les 
efforts regionaux et internationaux menes par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite pour relancer le processus politique, qui est 
un moyen d’eviter la violence. 

Nous devons etre conscients qu’aucun effort 
politique n’aboutira pas s’il n’inclut pas des le depart 
un ensemble de mesures pour remedier aux causes 
profondes de la crise, en premier le renforcement des 
capacites de l’Etat, de ses institutions et de ses cadres 
organisationnels et leur reforme - en coordination avec le 
Gouvernement - ainsi que pour realiser la reconciliation 
globale en relangant les travaux de la Commission 
Verite, reconciliation et apaisement, tel qu’enonce au 
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chapitre V l’Accord de paix. Tous ces efforts doivent 
viser a atteindre l’objectif le plus important, qui est de 
renforcer le concept de citoyennete et de transcender les 
appartenances claniques etriquees que certaines parties 
a l’interieur et a l’exterieur du pays mettent a profit pour 
accentuer la destabilisation et approfondir les divisions. 

II importe au plus haut point d’eviter l’effondrement 
des institutions de l’Etat au Soudan du Sud et de veiller a 
leur maintien en place et a leur renforcement a l’avenir. 
Voila pourquoi l’adoption d’approches inappropriees 
privilegiant les sanctions se sont averees inefficaces et 
ne peuvent mener qu’a davantage de deterioration. 

L’Egypte a subi directement les repercussions 
graves de l’effondrement d’Etats dans son voisinage 
regional et sait done que le vide ainsi cree ne sera rempli 
que par l’anarchie, la famine et le conflit arme, qui sont 
difficiles a maitriser. 

Enfin, l’Egypte reaffirme sa determination, en 
tant que membre elu du Conseil de securite et du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, a tout 
mettre en oeuvre pour parvenir a un reglement global, 
compte tenu des bonnes relations qu’elle entretient 
historiquement avec l’ensemble des parties au Soudan 
du Sud. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les personnalites qui ont 
presente des exposes cet apres-midi. Nous apprecions le 
point de vue regional fourni par le President Mogae. Je 
voudrais aussi remercier sincerement M me Betty Sunday 
de son temoignage ici aujourd’hui. II est important de 
porter ces temoignages de premiere main a l’attention 
du Conseil. 

J’etais ici il y a moins de six ans et je me souviens 
distinctement des celebrations - des danses et des 
eclats de joie - lorsque le Soudan du Sud a obtenu son 
independance et qu’il est devenu Membre a part entiere 
de l’ONU. Depuis lors, les reves et les aspirations du 
peuple du sud-soudanais a la paix et a la prosperity 
se sont brises. Le conflit actuel est essentiellement 
une catastrophe due a Ehomme et aurait pu etre 
evitee. II a cause de nombreuses souffrances, entraine 
d’innombrables violations des droits de l’homme 
et provoque une crise humanitaire d’une ampleur 
effroyable. II doit cesser! 


Je voudrais soulignertrois aspects quimeparaissent 
etre au cceur de notre attention, alors que nous ceuvrons 
pour mettre fin a cet atroce conflit. Premierement, les 
combats doivent cesser et la population civile doit etre 
protegee. Nous savons que la responsabilite incombe au 
premier chef au Gouvernement et aux parties au conflit. 
Nous, la communaute internationale, agissant par 
l’intermediaire des Nations Unies, de l’Union africaine 
(UA) et de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), devons ceuvrer etroitement 
ensemble pour aider a trouver un reglement politique 
au conflit. A cet egard, je salue le role de chef de file 
joue par le Secretaire general, le President Konare et 
le President Mogae. La reunion consultative conjointe 
qui a eu lieu entre l’UA, 1’IGAD et l’ONU en marge du 
Sommet de l’Union africaine est un exemple du type 
de coordination necessaire pour faire veritablement 
pression sur les parties au conflit. La crise au Soudan du 
Sud fait aussi partie integrante d’un ensemble de defis 
complexes auxquels est confrontee la Corne de l’Afrique. 
Je voudrais encore une fois souligner l’importance 
d’une approche regionale globale, comme des orateurs 
precedents l’ont aussi dit. 

Deuxiemement, l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud (l’Accord de 
paix) d’aout 2015 doit rester un element essentiel de 
l’action que nous menons. La fragmentation croissante 
des parties au conflit et les informations faisant etant 
de tensions accrues entre differents groupes ethniques 
soulignent qu’il importe d’associer a la mise en oeuvre de 
l’Accord qui se poursuit un processus politique inclusif. 

L’initiative de dialogue national pourrait etre 
un pas dans la bonne direction. Toutefois, la legitimite 
et l’efficacite de ce dialogue ne peuvent etre garanties 
qu’avec la participation des representants de toutes 
les parties au conflit et autres parties prenantes de la 
societe sud-soudanaise. Pour dire les choses simplement, 
une ouverture veritable a tous est de toute premiere 
importance. En particulier, nous devons veiller a ce que 
les femmes aient voix au chapitre dans ce dialogue. 

Ces dernieres annees, la Suede, de concert avec 
ONU-Femmes, a travaille avec le groupe des femmes 
parlementaires sud-soudanaises. Nous avons cherche 
a renforcer leur capacite de representer les femmes 
au niveau local et de formuler de nouvelles idees 
pour promouvoir le processus de paix. La voix des 
membres de ce groupe merite d’etre entendue au niveau 
international, notamment par le Conseil. 
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Troisiemement, l’on doit remedier a la situation 
immensement difficile des femmes et des filles au Sud- 
Soudan - et on doit le faire resolument et rapidement. Le 
nombre alarmant des cas et de signalements d’actes de 
violence sexuelle et sexiste est absolument effroyable, 
et, malheureusement, il me rappelle aussi les taches qui 
etaient les miennes a l’epoque ou j’etais Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises enperiode de conflit. Les auteurs de ces actes 
doivent etre traduits en justice et les victimes doivent 
recevoir soins et reparations. A cet egard, le Tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud envisage dans l’Accord 
de paix pourrait etre une mesure importante pour lutter 
contre l’impunite. 

En outre, le niveau sans precedent de recrutement 
et d’utilisation d’enfants par les parties au conflit est 
inacceptable et il faut y remedier sans attendre. 

Je voudrais rendre hommage a la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et a l’equipe 
de pays pour les efforts inestimables qu’ils font pour 
proteger les civils, notamment pour les mesures qu’elles 
prennent pour renforcer la surete des femmes et des 
filles. Il est inacceptable que la MINUSS soit empechee 
de s’acquitter de son mandat et que le deployment d’une 
force de protection regionale soit retarde. 

Nous devons ceuvrer conjointement et resolument 
pour faire en sorte que les aspirations et les reves de 
toute une generation ne soient pas vains. On ne saurait 
trop insister sur la necessite de mettre fin en urgence au 
conflit au Soudan du Sud - cela doit figurer au premier 
rang des priorites de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de l’Ethiopie. 

M me Zemene (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous voudrions une fois encore remercier le Royaume- 
Uni d’avoir organise la presente seance d’information 
sur la situation au Soudan du Sud. Nous remercions le 
Secretaire general Antonio Guterres pour son expose 
ainsi que pour tous les efforts qu’il deploie depuis son 
entree en fonction pour remedier a la situation securitaire 
et humanitaire au Soudan du Sud en tant que l’une de 
ses premieres priorites. Nous sommes heureux de voir le 
President Mogae et nous lui sommes tres reconnaissants 
pour son engagement et pour son devouement sans 
failles dans l’accomplissement des lourdes et difficiles 
taches qui sont les siennes en tant que President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation. Nous, a 


1TGAD et dans la region, lui sommes fort redevables. 
Nous voudrions aussi remercier M me Sunday de son 
expose detaille. 

Bien que les causes peuvent ne pas etre exactement 
les memes dans tous les cas, comme en Somalie, une 
catastrophe humanitaire est imminente aussi au Soudan 
du Sud, ou des millions de personnes sont exposees a 
l’insecurite alimentaire. La situation est aggravees par 
des niveaux eleves d’insecurite du fait des combats et des 
violences intercommunautaires qui se poursuivent dans 
le pays, combines avec la secheresse et l’aggravation de 
la crise economique. L’etat de famine a ete deja declare 
dans certains comtes, et sauver la vie des personnes 
par le biais d’une reponse humanitaire internationale 
urgente est devenu une question hautement prioritaire. 
A cet egard, un acces humanitaire sans entraves est 
absolument essentiel pour secourir des millions de 
Sud-Soudanais ayant besoin d’une aide necessaire pour 
la survie. Nous saluons l’engagement exprime par le 
President Salva Kiir de retablir la liberte de mouvement 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud et des 
acteurs humanitaires. 

Les Sud-Soudanais n’ont que trop souffert et 
leur situation ne peut etre allegee qu’avec la cessation 
de toutes les hostilites et violences dans le pays. 
C’est pourquoi nous restons extremement preoccupes 
par les informations faisant etat de la poursuite des 
combats entre les forces gouvernementales et celles de 
l’opposition dans plusieurs parties du pays et par leurs 
consequences catastrophiques pour la population civile. 
Sans un dialogue politique authentique et inclusif, il 
ne sera pas possible de mettre fin a la violence, car la 
situation ne fera que s’aggraver. Il n’y a pas de cause si 
noble qu’elle peut empecher les parties de faire cause 
commune pour aider le Soudan du Sud a parvenir a la 
reconciliation nationale, a la securite et a la paix. 

L’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud (l’Accord de paix) de 2015 demeure un 
cadre important pour mettre fin au conflit au Soudan du 
Sud et instaurer une paix durable dans le pays. L’absence 
de progres reels dans la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix a toujours ete une source de vives preoccupations et 
la declaration faite aujourd’hui par le President Mogae 
demontre tres clairement qu’il s’agit d’un facteur encore 
plus preoccupant aujourd’hui. Cela met en evidence 
la necessite de revitaliser le processus de paix afin de 
garantir la pleine application de l’Accord de paix et de 
retablir la paix et la securite en promouvant la necessite 
imperieuse de ne laisser personne de cote, de pardonner 
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et de parvenir a la reconciliation. L’initiative de dialogue 
national annoncee par le President Salva Kiir peut 
faciliter la realisation de cet objectif et nous, au sein de 
la region de 1’IGAD, avons reitere notre appui unanime a 
cette initiative, tout en demandant au Gouvernement de 
veiller a ce qu’elle ait un caractere sans exclusive. Bien 
entendu, il faut creer les conditions propices a cette fin, 
d’ou la necessite pour les parties au conflit de mettre un 
terme a toutes les hostilites. 

L’engagement constant et collectif de 1’IGAD, de 
l’Union africaine et de l’ONU a la recherche d’une paix, 
d’une securite et d’une stabilite durables au Soudan 
du Sud, tel qu’exprime dans la declaration commune 
a la presse du 29 janvier (SG/2237), est absolument 
imperatif. Conformement a l’accord conclu entre les 
trois organisations, l’ancien President Alpha Oumar 
Konare a deja commence sa navette diplomatique par 
une visite qu’il a effectuee au Soudan du Sud. II a 
egalement rencontre le Premier Ministre ethiopien avec 
lequel il a eu des consultations en sa qualite de President 
de 1’IGAD. Meme s’il n’a pas pu s’adresser aujourd’hui 
au Conseil concernant les resultats des consultations 
qu’il a menees et les progres realises jusqu’a present, 
nous esperons que les efforts qu’il deploie en etroite 
consultation avec 1’IGAD et l’ONU contribueront a 
faire en sorte que le dialogue national soit inclusif et 
que l’Accord de paix soit applique. A notre avis, il est 
essentiel que le Conseil de securite appuie ces efforts et 
envoie a l’unisson un message ferme a toutes les parties 
au Soudan du Sud pour qu’elles cooperent serieusement 
et de maniere constructive. 

Je tiens a reiterer de nouveau notre ferme 
conviction que si le Conseil fait preuve d’unite, il ne 
sera pas trop difficile ou impossible d’avancer sur la 
voie de la paix au Soudan du Sud - une paix qui repose 
sur l’appropriation nationale et qui garantit la securite et 
la dignite de la population du Soudan du Sud dans toute 
sa diversity. 

Le deployment de la force de protection regionale 
demeure de la plus haute importance et nous prenons 
note des progres qui ont ete realises a cet egard, meme 
s’ils ont ete lents. Comme l’a indique judicieusement 
le Secretaire general dans son rapport (S/2017/224), la 
cooperation du Gouvernement sud-soudanais, ainsi que 
l’appui des partenaires regionaux et internationaux, 
demeurent d’une importance cruciale pour faciliter 
le deploiement de cette force. Une chose est sure, 
peut-etre aujourd’hui plus que jamais : la force de 
protection regionale est necessaire, de meme que la 


pleine cooperation du Gouvernement pour faciliter 
son deploiement. 

Dans ce contexte, lors de la reunion du Conseil 
des Ministres tenu la semaine derniere, 1’IGAD 
a reaffirme son appui a cet egard et a appele au 
deploiement rapide de la force de protection regionale. 
En tant que pays fournisseur de contingents, l’Ethiopie 
voudrait saisir cette occasion pour reiterer une fois de 
plus son engagement ferme en faveur du deploiement 
de nos effectifs dans le cadre de la force de protection 
regionale. Les preparatifs sont en cours en vue du 
deploiement d’un detachement precurseur dans les jours 
a venir. 

Enfin, quoique les pays de la region et le reste 
de la communaute internationale puissent faire, c’est au 
peuple sud-soudanais qu’il revient de relever les lourds 
defis auxquels il est confronts aujourd’hui, notamment les 
defis interdependants lies a la paix, a l’aide humanitaire 
et a la necessite de garantir la participation de tous que 
le President Mogae a evoques avec tant d’eloquence, qui 
ont des incidences graves sur la survie a long terme de 
leur nouvelle nation. Nous esperons done que toutes les 
parties sud-soudanaises se montreront a la hauteur de ce 
defi et ceuvreront au retablissement de la paix grace a un 
dialogue et une reconciliation authentiques. 

M. Amendola (Italie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, surtout pour avoir 
convoque la presente seance et avoir mis l’accent sur la 
necessite d’agir. Je remercie le Secretaire general de son 
expose sur la situation au Soudan du Sud et reitere que 
l’ltalie salue et appuie son plan d’action, qui constitue 
un premier pas vers la sortie de la crise actuelle. Je 
remercie egalement le President Mogae et M me Sunday 
de leurs observations edifiantes. 

En ce qui concerne la necessite d’agir, comme 
nous l’avons entendu aujourd’hui, les conditions de 
securite au Soudan du Sud continuent de se deteriorer. 
La situation politique est caracterisee par des divisions 
de plus en plus profondes sur des bases ethniques. Le 
pays est ravage par des violations generalisees des 
droits de l’homme, l’impunite, la violence sexiste et le 
recrutement d’enfants soldats, et la crise humanitaire a 
atteint un point critique. La famine a ete deja declaree 
dans certaines regions du pays. La Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, le personnel humanitaire - y 
compris des benevoles religieux - et leurs installations 
ont ete attaques et pilles, tandis que leurs efforts visant 
a venir en aide a la population sont entraves. Comme 
vous l’avez dit, Monsieur le President, le temps presse. 
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II est clair que le Conseil de securite doit mettre en 
oeuvre une strategic pour faire suite a ce que nous avons 
convenu aujourd’hui dans la declaration du President 
S/PRST/2017/4. 

Nous sommes des amis du Soudan du Sud. 
En 2011, tout le monde a appuye l’independance du 
Soudan du Sud. Nous avons salue l’annonce faite par 
le President Kiir concernant le dialogue national, mais 
pour etre credible et efficace, il faut que deux conditions 
prealables soient remplies, et il faut qu’il y ait un objectif 
commun et clair pour qu’il puisse aboutir. 

Premierement, il y a la question du cessez-le- 
feu. A l’instar du Secretaire general et des autres Etats 
Membres, nous sommes d’avis que seule une solution 
politique peut permettre de regler ce conflit. Pour 
parvenir a une solution politique, les parties doivent 
cesser les hostilites. Les partenaires regionaux du 
Soudan du Sud sont ceux qui ont le plus d’influence en 
vue de la realisation de ce premier objectif. La navette 
diplomatique du Representant special de l’Union 
africaine, l’action de l’ONU dans le pays et les mesures 
du Conseil peuvent egalement apporter une contribution 
importante. Au Conseil, nous concentrons nos efforts 
sur le premier pas concret, qui est essentiel pour faire 
avancer le processus. Par consequent, nous appuyons la 
demande faite par le President Konare au Gouvernement 
sud-soudanais d’annoncer un cessez-le-feu unilateral. 

Deuxiemement, il faut garantir la participation 
de tous. Notre action vise a promouvoir un dialogue 
national sans exclusive, ouvert a tous les acteurs 
politiques nationaux, ainsi qu’a la societe civile et aux 
chefs religieux. Ce dialogue pourrait s’averer etre l’outil 
permettant de mettre fin au conflit et de remedier aux 
consequences graves de la crise humanitaire actuelle. 
Nous pouvons intensifier notre cooperation politique 
avec l’Union africaine et TAutorite intergouvernementale 
pour le developpement pour jeter les bases de la 
realisation de cet objectif. Nous devons tout d’abord 
mettre en place des garanties de securite. Les progres 
qui ont ete realises jusqu’a present dans le deployment 
de la force de protection regionale demeurent limites. 
Nous appelons les parties sud-soudanaises a cooperer 
de maniere constructive avec l’ONU pour ameliorer 
les conditions de securite a Djouba et a ne pas entraver 
l’acces humanitaire. 

Troisiemement, il y a la question de la mise 
en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud (l’Accord de paix). Les 
parties au conflit ont signe l’Accord de paix en 2015. 


La plupart des elements de cet accord n’ont pas ete mis 
en oeuvre. Je pense notamment au Tribunal mixte pour 
le Soudan du Sud et au processus de reconciliation. La 
mise en oeuvre de l’Accord de paix doit etre relancee 
s’agissant d’autres aspects. Le succes du dialogue 
national depend de la realisation de ces objectifs. 

L’ltalie continue de fournir une aide humanitaire 
aux personnes touchees par la famine et par la situation 
tragique qui regne au Soudan du Sud. Nous venons 
d’annoncer une nouvelle contribution pour repondre 
a l’appel du Secretaire general. Neanmoins, la crise 
humanitaire qui frappe le pays est essentiellement 
d’origine humaine. Il est temps d’agir. (Euvrons 
serieusement, dans un esprit de cooperation et de 
concert au Conseil, ainsi qu’aux niveaux regional et 
international, pour retablir la paix au Soudan du Sud. 

M. Ali (Kazakhstan) (parle en anglais ): Je voudrais 
m’associer aux orateurs precedents pour remercier de 
leurs exposes le Secretaire general Antonio Guterres, le 
President Mogae, President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, et la representante de la societe 
civile, M me Sunday. 

Le Kazakhstan salue et appuie pleinement 
l’engagement pris par le Secretaire general de trouver 
une solution pacifique au conflit au Soudan du Sud, 
pour lequel il n’y a pas d’option militaire. Nous devons 
renforcer les capacites du Gouvernement provisoire 
d’union nationale afin qu’il puisse relever les defis 
politiques, economiques et humanitaires auxquels il est 
confronts aujourd’hui, et pleinement mettre en oeuvre 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
de Soudan du Sud. Nous soulignons l’importance que 
revetent les travaux de la Commission mixte de suivi 
et devaluation pour assurer le suivi et la supervision 
de la mise en oeuvre de l’Accord, ainsi que des activites 
du Gouvernement. Afin de rendre plus efficaces les 
travaux de la Commission mixte, toutes les parties 
sud-soudanaises doivent appliquer integralement leurs 
engagements et cooperer pleinement avec son president. 

Le Kazakhstan appuie un dialogue national 
sans exclusive visant a obtenir des resultats concrets, 
dialogue auquel tous les dirigeants au conflit peuvent 
participer. Nous convenons avec le Haut Representant 
de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, M. Konare, 
que ce dialogue doit etre conduit par des personnalites 
independantes qui jouissent d’un large soutien de 
la population. A cet egard, nous nous felicitons de la 
promesse faite par le President Salva Kiir de garantir 
la securite et la liberte de tous les participants. Nous 
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devons rechercher tous les moyens possibles d’appuyer 
la navette diplomatique qu’entreprendra le Haut 
Representant de I’Union africaine en vue de promouvoir 
le dialogue et d’assurer la mise en oeuvre de l’Accord. 

Une collaboration plus etroite entre l’Union 
africaine, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres parties prenantes permettra d’accroitre 
les chances d’atteindre notre objectif qui est de mettre 
fin au conflit par des moyens politiques et la mediation. 
C’est pourquoi nous encourageons la communaute 
internationale a aider le Gouvernement provisoire a 
faire avancer cet important processus politique. Nous 
convenons que 1’IGAD doit jouer un role de premier 
plan dans le reglement du conflit au Soudan du Sud, 
car elle a toujours ete en premiere ligne des lors qu’il 
s’agit de s’attaquer aux problemes de la region. Nous 
attendons avec interet la prochaine reunion consultative 
conjointe entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite, a l’occasion 
de laquelle des questions relatives au Soudan du Sud 
seront examinees. 

Les souffrances humaines causees par la grave 
famine qui sevit dans certaines regions du Soudan 
du Sud exigent l’attention urgente de la communaute 
internationale. Les effets de la famine peuvent etre 
considerablement attenues, si le Gouvernement sud- 
soudanais coopere de maniere constructive avec 
l’Organisation des Nations Unies et les acteurs 
humanitaires en facilitant l’acces aux zones touchees 
par le conflit et en garantissant la liberte de circulation 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS). 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
recrutement et l’utilisation d’enfants en violation du 
droit international, ainsi que par les violences sexuelles 
et sexistes, qui ont atteint des proportions alarmantes. 
Une coordination plus etroite entre la MINUSS et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit est 
essentielle si nous voulons nous attaquer a ces problemes 
et mettre fin a l’impunite. 

Les recommandations de la Commission d’enquete 
de l’Union africaine concernant la mise en place de 
mecanismes de justice transitionnelle, notamment un 
tribunal mixte, doivent etre rapidement mises en oeuvre 
avec l’assistance technique du Secretariat de l’ONU. 


Le mandat de la MINUSS est entrave depuis 
plusieurs mois deja en raison de l’imposition de 
nouvelles conditions en matiere d’immigration 
touchant le personnel de la MINUSS, une procedure 
qui doit etre revue. Par ailleurs, il est essentiel que la 
force de protection regionale soit deployee rapidement 
afin de renforcer la securite globale dans le pays. 
Une MINUSS et une force de protection regionale 
pleinement operationnelles contribueraient de maniere 
significative a ameliorer la situation en matiere de 
securite. Le Kazakhstan est pret a se joindre aux efforts 
multilateraux afin de propulser le Soudan du Sud sur la 
voie de la paix et de la securite, qui sont des conditions 
sine qua non de la stability regionale. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le President Mogae et M me Sunday 
de leurs exposes. 

Nous sommes indignes par les evenements au 
Soudan du Sud, en particulier la violence generalisee, 
les atrocites qui se poursuivent et le blocage de faeces 
humanitaire. Plutot que de respecter le cessez-le-feu 
prevu dans l’accord de paix de 2015 qui a ete enterine par 
le Conseil de securite, les dirigeants du Soudan du Sud, 
tant au sein du Gouvernement que dans les mouvements 
d’opposition, ont choisi de lancer de nouvelles offensives 
militaires et d’orchestrer des attaques par les milices, 
plagant leurs propres interets au-dessus de ceux de 
leur peuple. 

En decembre dernier, certains collegues du 
Conseil de securite ont fait valoir que des pressions 
seraient contreproductives, car elles feraient obstacle a 
la relance du processus politique, mais il n’y a eu aucun 
progres depuis decembre. Au lieu de cela, la situation 
s’est deterioree et est encore plus grave aujourd’hui. 
Des combats sont en cours. Rien que ces trois dernieres 
semaines, 40 000 Sud-Soudanais ont ete deplaces en 
Ouganda, ce qui porte a pres de 500000 le nombre total 
de deplaces depuis juillet dernier. Pres de 5 millions de 
personnes risquent de souffrir de la faim, et la famine a 
ete declaree dans deux comtes et pourrait bien s’etendre. 
La famine n’est pas une consequence de la secheresse; 
elle est la consequence de dirigeants qui s’interessent 
davantage au pouvoir politique et a leurs gains personnels 
qu’a la necessity de mettre fin a la violence et d’autoriser 
faeces humanitaire. 

Les obstacles intolerables que le Gouvernement 
continue d’imposer aux travailleurs humanitaires 
qui cherchent a acceder aux populations frappees 
par la famine peuvent etre assimiles a des tactiques 
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de privation deliberee de nourriture. Par ailleurs, on 
a signale un ciblage delibere des civils sur une base 
ethnique, des violences sexuelles endemiques, une 
generalisation du recrutement illegal d’enfants soldats, 
la destruction de maisons et le pillage de biens. Ce n’est 
pas la premiere fois dans ce conflit qui dure depuis 
maintenant trois ans que les forces gouvernementales 
ont utilise une campagne de la terre brulee. Rien que 
depuis septembre 2016, pres de 17 000 structures ont ete 
detruites dans une partie seulement de l’ancien Etat de 
l’Equatoria Central. 

Nos objectifs sont clairs : les parties doivent 
cesser les hostilites, s’engager dans un dialogue veritable 
et inclusif, et elles doivent tenir les promesses qu’elles 
ont faites maintes fois d’accorder aux organisations 
humanitaires un acces sans entraves. Tout processus 
politique qui se veut perenne et credible doit inclure 
veritablement toutes les voix sud-soudanaises. Le 
dialogue doit completer l’accord de paix, dont les elements 
fondamentaux comprennent un cessez-le-feu permanent, 
le partage du pouvoir et des reformes essentielles, 
autrement dit, une feuille de route pour l’instauration 
d’une paix durable. Nous saluons l’engagement continu 
de l’ONU et des organisations regionales a instaurer la 
paix et la stability au Soudan du Sud, et nous esperons 
que les navettes diplomatiques du Haut Representant de 
l’Union africaine pour le Soudan du Sud, le President 
Konare, et l’engagement sans reserve de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement donneront 
des resultats le mois prochain. C’est dans ce contexte 
que la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), la mission de maintien de la paix autorisee 
par le Conseil, est empechee par le Gouvernement et les 
forces de l’opposition de s’acquitter pleinement de son 
mandat. Qui plus est, la force de protection regionale 
autorisee par le Conseil s’est heurtee a des retards 
inacceptables dans son deployment. Le Conseil doit 
prendre au serieux ce rejet delibere de son mandat au 
titre du Chapitre VII. 

La communaute internationale doit utiliser tous 
les outils a sa disposition pour faire face a la crise au 
Soudan du Sud et aux nombreuses obstructions au travail 
de la MINUSS. Nous avons entend avertissement apres 
avertissement quant au risque que d’autres atrocites 
massives puissent etre commises, mais nous n’avons 
pas besoin de ces avertissements pour savoir que le 
niveau soutenu de la violence et les atrocites en cours 
au Soudan du Sud depassent l’inacceptable. Comme 
cela a ete note, l’embargo sur les armes est l’un des 
outils que le Conseil pourrait utiliser pour lutter contre 


la violence qui sevit au Soudan du Sud. De meme, la 
resolution assortie de sanctions 2206 (2015) que nous 
avons adoptee a l’unanimite nous permet de designer les 
personnes dont les activites ou politiques menacent la 
paix au Soudan du Sud, notamment celles qui entravent 
les activites des missions de maintien de la paix ou des 
missions humanitaires deployees par la communaute 
internationale, dont les activites ou politiques etendent 
le conflit ou qui dirigent des attaques contre des civils, 
en particulier les femmes et les filles. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur l’application 
du principe de responsabilite. II est absolument 
indispensable de faire des progres dans la mise en 
place d’un tribunal mixte pour le Soudan du Sud, et 
nous exhortons l’Union africaine et le Soudan du Sud 
a intensifier leurs efforts pour etablir ce mecanisme 
important dans les mois a venir. La paix et la justice 
peuvent et doivent etre poursuivis simultanement. 

M. Delattre (Lrance) : Je tiens tout d’abord a 
saluer la presence parmi nous aujourd’hui du Ministre 
britannique des affaires etrangeres, ainsi que l’initiative 
que la presidence britannique a prise d’organiser cette 
reunion sur le Soudan du Sud. Je souhaite egalement 
remercier les intervenants pour leurs presentations. Je 
tiens en particulier a saluer la force de l’engagement 
personnel du Secretaire general sur le Soudan du Sud. 
La Lrance souscrit entierement aux priorites qu’il vient 
de nous exposer et le soutient pleinement dans ses efforts 
pour favoriser le retour a la paix et a la stabilite dans ce 
pays meurtri. 

Apres trois ans de conflit, la situation au Soudan 
du Sud reste une source aigue de preoccupation. Aux 
violences, aux atrocites, aux violations des droits de 
rhomme dont souffrent les populations sud-soudanaises 
depuis bien trop longtemps s’ajoute desormais la 
famine, qui en est, dans une large mesure, la resultante. 
Lace a cette situation, nous ne pouvons pas et ne devons 
pas rester inactifs. Nous devons des lors poursuivre 
trois objectifs. 

D’abord, la priorite doit etre accordee a l’arret des 
hostilites et a l’acces aux populations vulnerables. La 
responsabilite en incombe a toutes les parties au conflit, 
et en premier lieu a l’Armee populaire de liberation du 
Soudan et a l’Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition. Celles-ci doivent enfin respecter les 
multiples accords de cessez-le-feu qu’elles ont conclus 
et qu’elles violent pourtant sans cesse. L’emergence de 
milices et l’expansion des zones de combat rendent ce 
premier pas d’autant plus indispensable. 
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Cet arret des hostilites doit s’accompagner de la 
cessation immediate des entraves imposees a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et aux 
acteurs humanitaires. Les attaques, les violences, le 
harcelement, le pillage dont sont victimes les Casques 
bleus et les acteurs humanitaires sont contraires au droit 
international humanitaire. Nous saluons le courage et le 
devouement de ces hommes et de ces femmes dans leurs 
efforts inlassables pour venir en aide aux populations 
les plus vulnerables. Le Conseil doit clairement etre pret 
a adopter des sanctions contre tous ceux qui s’adonnent 
a ce type d’atteintes a leur encontre. Nous regrettons par 
ailleurs vivement que la MINUSS comme les acteurs 
humanitaires soient l’objet de restrictions d’acces 
et d’entraves bureaucratiques dans leurs actions de 
protection et d’aide. Le Gouvernement sud-soudanais doit 
tout mettre en oeuvre pour faire cesser ces obstructions 
et faciliter le travail de ces acteurs. Seuls des progres 
sur ces deux fronts - la cessation des violences et 
la facilitation de l’acces humanitaire - permettront 
d’etablir un environnement propice a un dialogue 
politique apaise. 

J’en viens en effet a mon deuxieme point, la 
mise en oeuvre d’une solution politique. II s’agit de la 
seule solution de long terme aux defis du pays. A cet 
egard, les termes de la solution politique sont connus. 
II s’agit de l’Accord de paix d’aout 2015. Ce document 
donne une feuille de route a la fois globale et detaillee, 
qui doit etre mise en oeuvre afin de faire retrouver au 
pays la securite et la stability. Nous saluons a cet egard 
faction de la Commission mixte de suivi et devaluation 
sous la conduite du President Mogae. II est essentiel de 
continuer le suivi de cet accord et de rappeler avec force 
leurs responsabilites au Gouvernement de transition et 
d’unite nationale, qui est lui-meme issu de cet accord, 
ainsi qu’a tous les acteurs sud-soudanais. La encore, il 
est inacceptable que ceux qui se sont engages a mettre 
en oeuvre ces mesures ne respectent pas leur parole. 

Dans ce contexte, a l’instar de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
de l’Union africaine, le Conseil doit rappeler ses attentes 
concernant la mise en oeuvre des mesures prevues par 
cet accord de paix, y compris, et peut-etre en premier 
lieu, dans le domaine securitaire. Nous saluons done 
l’engagement continu de 1’IGAD et de l’Union africaine, 
en pleine coordination avec l’ONU. La mission confiee 
au President Alpha Konare de faire avancer la mise en 
oeuvre de l’Accord et de favoriser l’inclusivite du dialogue 
national est a cet egard essentielle. Nous appelons toutes 
les parties a travailler avec lui dans ce but. Tout dialogue 


national serait en effet vain, voire contreproductif, s’il 
detournait la mise en oeuvre de l’Accord de paix, s’il 
n’etait pas pleinement inclusif et s’il n’etait pas tenu selon 
des modalites assurant son autonomie, son impartiality 
et la confiance de tous les participants. Je souhaite a 
cet egard rappeler que la France estime que la mise en 
place d’un embargo sur les armes favoriserait la solution 
politique. En contraignant l’acces aux armes utilisees 
pour commettre des exactions contre les civils, un tel 
embargo contribuerait a la baisse du niveau de violence, 
favorisant ainsi un environnement propice a un dialogue 
politique apaise. 

Enfin, et c’est la mon troisieme point, nous 
devons nous rappeler que le cycle de la violence et de la 
souffrance ne peut etre rompu que grace a des progres 
reels en matiere de justice et de redevabilite. Comme l’a 
rappele M me Sunday, les femmes ont souffert de maniere 
disproportionnee dans ce conflit. L’utilisation du viol 
comme arme de guerre, abondamment documentee 
par l’ONU, l’Union africaine et les organisations de 
la societe civile, peut constituer un crime de guerre, 
voire un crime contre l’humanite. La violence contre 
les enfants, ainsi que le recrutement d’enfants soldats, 
constituent des atteintes tout aussi revoltantes. 

Face aux insuffisances actuelles de la lutte contre 
l’impunite au Soudan du Sud, nous devons rappeler aux 
auteurs de ces crimes qu’ils devront rendre des comptes. 
Nous pouvons participer a la prevention de tels crimes 
en envisageant la mise sous sanctions des individus qui 
les commettent ou les ordonnent. Nous devons aussi 
soutenir les efforts judiciaires de reddition de comptes. 
La encore, l’Accord de paix prevoit des mecanismes dans 
ce but, notamment la mise en place du Tribunal mixte. 
Nous appelons a des progres dans ce sens et reiterons 
nos encouragements aux travaux de l’Union africaine 
dans ce domaine, sans quoi la violence et les violations 
des droits de l’homme ne pourront que se repeter encore 
et encore au Soudan du Sud. 

Soyons lucides. La tragedie sud-soudanaise peut 
encore s’aggraver, mais cette tragedie n’est pas une 
fatalite si les parties assument leurs responsabilites et si 
le Conseil reste pleinement mobilise. 

M. LLorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ): Je remercie une fois de plus 
la presidence britannique d’avoir convoque cette seance 
importante. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, de son rapport (S/2017/224) sur la 
situation au Soudan du Sud. Nous sommes encourages 
par son approche et son dynamisme. Je remercie 
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egalement le President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, M. Festus Mogae, de sa presence et 
des efforts qu’il deploie pour affronter cette situation 
delicate. Et nous remercions M me Betty Sunday de sa 
presence parmi nous. 

La Bolivie estime que conformement aux efforts 
du Secretaire general, il est indispensable que le Conseil 
fasse preuve d’unite pour appuyer le processus politique, 
qui est l’unique option en vue de regler la situation au 
Soudan du Sud. Nous appuyons les trois objectifs enonces 
par le Secretaire general pour avancer vers le reglement 
de ce conflit dramatique. Premierement, les hostilites 
doivent cesser. Deuxiemement, le processus de paix 
doit reprendre. Troisiemement, il importe de garantir 
un acces humanitaire sans entrave. De meme, l’appui et 
le suivi constants que peuvent fournir les organisations 
regionales, l’ONU et la communaute internationale dans 
son ensemble joueront un role clef en vue de garantir 
l’ouverture et la legitimite du processus de dialogue. 

En outre, je tiens a exprimer l’appui de ma 
delegations! la declaration commune a lapresse de l’Union 
africaine, de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de l’ONU, qui se sont prononcees en 
faveur du dialogue national le 29 janvier 2017. Dans le 
meme esprit, nous saluons les efforts et les bons offices 
de M. Mogae, President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, et de M. Konare, Haut Representant de 
l’Union africaine pour le Soudan du Sud. 

S’agissant des conditions de securite, nous 
appelons a la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
concernant le cessez-le-feu entre les parties. Les 
affrontements dans les regions de l’Equatoria, du Haut- 
Nil, du Bahr el-Ghazal, de Malakal et de Wau Shilluk 
creent une insecurity generale et provoquent des 
deplacements constants de civils au cours desquels les 
enfants et les femmes sont particulierement vulnerables. 
Nous jugeons necessaire que le Gouvernement, en 
collaboration avec la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS), rende possibles l’acces sans 
restriction de l’aide humanitaire et la protection des 
civils dans les regions qui en ont le plus besoin. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat de violations des droits de l’homme, de 
violence sexuelle et de recrutement et d’utilisation 
d’enfants. A cet egard, nous appelons a la mise en oeuvre 
du chapitre V de l’Accord de paix et nous esperons que 
l’Union africaine prendra toutes les mesures necessaries 
pour etablir un tribunal mixte pour le Soudan du Sud qui 
soit juste, impartial et credible. 


Il importe egalement de saluer les progres 
realises dans l’application des mesures concretes prises 
pour deployer la force de protection regionale, laquelle 
pourrait contribuer de maniere significative a freiner 
1’augmentation de l’insecurite, a la condition que nous 
sachions clairement quelles sont les fonctions de cette 
force. La cooperation de la region est egalement tres 
importante a cet egard. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
l’annonce de l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture, selon laquelle les comtes 
de Leer et de Mayendit connaissent des situations de 
famine, constitue un appel urgent lance au Gouvernement 
et a la communaute internationale pour qu’ils prennent 
des mesures immediates en la matiere et veillent a ce 
que la situation ne se deteriore pas davantage. D’apres 
les chiffres du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, 100000 Sud-Soudanais sont dans un 
etat de famine et 5,5 millions de personnes sont en 
situation d’insecurite alimentaire, ce qui necessite une 
action conjointe. Selon le Secretaire general adjoint, M 
Stephen O’Brien, qui a lance un appel a la communaute 
internationale et aux bailleurs de fonds, il est essentiel 
de reunir 1,25 milliard de dollars pour faire face a cette 
situation difficile. 

La situation de famine est manifestement 
provoquee par un certain nombre de facteurs : le conflit 
arme entre les differentes parties, la difficulty d’acces 
a l’aide humanitaire et la severity de la secheresse qui 
sevit dans la region, ce qui montre que les effets des 
changements climatiques accroissent les possibility de 
conflit. C’est pourquoi nous appelons le Gouvernement, 
en collaboration avec les travailleurs humanitaires et 
le personnel de la MINUSS, a travailler pour apporter 
l’assistance necessaire aux populations de ces regions 
dans les meilleurs delais. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait 
que le travail conjoint des organisations regionales est 
fondamentale pour elaborer des plans d’action visant a 
renforcer les institutions de Soudan du Sud. Ces plans 
d’action doivent s’attaquer aux problemes structured 
et respecter les principes de l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques sur l’efficacite de l’aide au 
developpement au sens ou toute cooperation devrait etre 
adaptee aux pays beneficiaries, s’aligner sur les plans 
du pays et etre coordonnee entre les parties et, enfin, 
elle doit impliquer la responsabilite mutuelle de tous les 
acteurs concernes. De meme, nous croyons que le conflit 
au Soudan du Sud doit etre regie par les Sud-Soudanais 
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avec, bien entendu, l’aide de la communaute 
internationale, dans le respect des principes de la Charte 
des Nations Unies. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions le President Mogae et 
M me Sunday pour leur evaluation de la situation au 
Soudan du Sud. Nous nous felicitons egalement des 
efforts personnels deployes par le Secretaire general 
pour parvenir a un reglement sur le Soudan du Sud. 

Nous convenons de l’importance de coordonner 
les actions entre l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
l’ONU visant a assurer la paix, la stabilite et la securite 
au Soudan du Sud. Nous appuyons l’approche adoptee 
par le Secretaire general pour rechercher des solutions 
africaines aux problemes africains avec le soutien 
approprie des Nations Unies, y compris pour ce qui est 
de la question du Soudan du Sud. 

Nous estimons approprie que 1’IGAD joue un role 
central dans ce processus. Nous saluons le Secretariat, 
qui a recemment fourni des evaluations plus equilibrees 
dans ses rapports mensuels, et nous tenons a cet egard 
a souligner les progres accomplis dans la preparation 
du deployment de la force de protection regionale. 
Comme il ressort clairement de l’information fournie, 
le moment du deploiement des unites de premiere ligne 
a ete legerement reporte sans que cela soit aucunement 
imputable aux Sud-Soudanais. 

La position constructive adoptee par Djouba 
sur la question de la force de protection regionale, 
est illustree par le fait que le Gouvernement a alloue 
un premier terrain pour ses casernes. Pour autant que 
nous le sachions, les retards pris dans l’allocation du 
deuxieme terrain tiennent a un certain nombre de 
formalites inevitables. 

Nous exhortons le Secretariat a continuer a 
cooperer avec Djouba afin de regler l’ensemble des 
problemes actuels concernant la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), y compris la 
necessite de creer un mecanisme charge de regler sans 
delai les problemes de visa et de determiner les modalites 
de deploiement de la force de protection regionale dans 
le respect des normes fondamentales du maintien de 
la paix. 

Nous partageons les preoccupations face a la 
situation humanitaire catastrophique que connait le pays 
et prenons note des efforts deployes par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaire pour ameliorer 


la situation. Nous accueillons avec satisfaction la 
declaration du President Kiir sur l’octroi de l’acces 
humanitaire aux regions en proie a une crise alimentaire. 
Nous ne pouvons que noter l’aide que Khartoum fournit 
a la population sud-soudanaise. En meme temps, au vu 
de la situation en Somalie et au Kenya, pays voisins, 
nous nous devons de souligner que la famine qui a 
commence dans plusieurs regions du Soudan du Sud 
est due non seulement aux problemes de securite, mais 
aussi aux mauvaises conditions meteorologiques. 

Nous sommes egalement troubles par les rapports 
faisant etat d’affrontements armes dans diverses 
parties du pays. Nous continuons de croire que, dans 
une large mesure, ces incidents sont le resultat de 
problemes au niveau du commandement et du controle, 
et sont egalement dus au manque de discipline dans 
les rangs des troupes gouvernementales et de celles de 
l’opposition. Un autre facteur est la division qui s’est fait 
jour entre les partisans de Taban Deng Gai et de Machar, 
et qui donne lieu a des affrontements interethniques ou 
de nature tout simplement criminelle. 

Nous nous rejouissons que le President Kiir ait 
anno nee la tenue d’un dialogue national dans le cadre 
de FAccord de paix. Nous souhaitons que cette initiative 
beneficie d’un appui actif. Nous avons bon espoir que 
le projet d’amnistie fera avancer le processus politique 
et permettra de regler le probleme de la presence des 
partisans du Premier Vice-President Riek Machar sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

Nous croyons que, d’une maniere generale, 
les parametres du dialogue national et le lieu des 
consultations doivent etre determines par les Sud- 
Soudanais eux-memes. Nous convenons que la 
promotion du dialogue national et la mise en oeuvre de 
FAccord de paix sont impossibles sans le maintien du 
cessez-le-feu. II serait toutefois injuste de n’imputer la 
continuation de la violence qu’au seul Gouvernement 
provisoire d’union nationale. 

Nous jugeons tout a fait inapproprie d’evoquer 
la menace de genocide. La montee des tensions 
interethniques est en grande partie due aux declarations et 
aux actions provocatrices de groupes armes et criminels 
et d’elements indisciplines des forces de securite. On ne 
peut guere parler de politique systematique et deliberee 
de la part des autorites. 

Nous saluons la creation au sein de la MINUSS d’un 
groupe de travail sur les propos haineux et l’incitation 
a la violence. Nous voudrions rappeler l’importance de 
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prevenir ce genre d’activites emanant du territoire de 
n’importe quel pays utilisant les reseaux sociaux, sinon, 
toutes les dispositions de la resolution 2327 (2016) seront 
vouees a Fechec. 

Notre position a l’egard des nouvelles sanctions 
du Conseil de securite contre le Soudan du Sud est bien 
connue. Si nous voulons instaurer une paix durable au 
Soudan du Sud, nous n’avons pas besoin d’un embargo 
sur les armes impose par le Conseil de securite, mais 
plutot de mesures ciblees visant a desarmer la population 
et a demobiliser et a reinsurer les combattants. Nous 
croyons aussi qu’il faut tenir compte des vues des 
puissances regionales qui soutiennent que ce n’est pas le 
moment de proposer de nouvelles restrictions a imposer 
a Djouba. Dans ce contexte, nous notons que des experts 
des Nations Unies ont indique que des armes pourraient 
etre fournies au Soudan du Sud par les pays memes 
qui semblent preconiser un embargo sur les armes au 
Conseil de securite. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general et les autres intervenants 
pour leurs exposes tres complets. Je felicite egalement le 
Royaume-Uni de nous avoir donne l’occasion d’envisager 
plus avant les efforts que doit faire la communaute 
internationale pour regler le conflit de la plus jeune 
nation au monde. 

Au fond - et c’est tragique - presque toutes les 
pires craintes sur le sort du pays sont devenues realite. 
Le Soudan du Sud est au bord du chaos. Des millions de 
personnes ont ete deplacees de chez elles. L’economie 
est en ruines. La faim et la pauvrete sont partout. 

Tandis que les Sud-Soudanais souffrent, les 
belligerents continuent a poursuivre leurs objectifs par 
la voie des armes. Les meurtres, les enlevements, les 
viols, les pillages et les incendies de maisons constituent 
desormais le terrible quotidien des Sud-Soudanais. 
Pourtant, ces derniers mois, la situation a atteint de 
nouveaux sommets sans precedent, des rapports faisant 
etat de l’intensification de la violence ethnique et de 
situations de famine dans certaines parties du pays. 
Le comte de Leer dans l’Etat de l’Unite en est juste un 
exemple. C’est Fun des epicentres de la famine, ou plus 
de 100000 personnes risquent a tout moment de mourir 
de faim. Les villages sont desertes. Des hommes armes 
des deux camps ont incendie les cultures et chasse les 
agriculteurs de leurs champs. Les gens se cachent dans 
les marecages. Ils mangent des racines de nenuphar et 
les quelques poissons qu’ils parviennent a attraper. II 
n’y pas d’ecoles, pas de services de sante, rien que la 


peur de perdre la seule chose qui leur reste : la vie. C’est 
une honte que pareille chose se produise au XXI e siecle. 
C’est une honte que nous, la communaute internationale, 
ne soyons pas parvenus a Fempecher. Et c’est un scandale 
que les dirigeants politiques sud-soudanais aient ete 
incapables d’assumer leurs responsabilites vis-a-vis de 
leur propre peuple. Le temps joue contre nous. Mais 
pourvu que nous ne restions pas les bras croises, cette 
tragedie humaine peut encore etre evitee. 

Comment pouvons-nous y parvenir? Nous 
devons briser le statu quo meurtrier et rediriger vers 
Finstauration de la paix les energies actuellement 
gaspillees a faire la guerre. Les condamnations publiques 
et les avertissements sans suite ne sont d’aucune utilite. 
Les deux parties les considerent largement comme des 
menaces sans consequences. Pour avoir du mordant, 
il faut une position de fermete capable de reellement 
modifier les calculs et d’influencer les comportements 
des uns et des autres. Pour faire cesser les combats, il 
faut interrompre le flux d’armes. Pour empecher que des 
fonds publics soient utilises a des fins personnelles, nous 
devons les rendre inaccessibles a certaines personnes. 
Pour que cessent les attaques contre les civils, il faut 
demander des comptes aux responsables. 

C’est pourquoi l’Ukraine estime qu’un embargo 
sur les armes et de nouvelles sanctions ciblees 
demeurent utiles afin de ne pas laisser le Soudan du Sud 
sombrer dans la guerre et le chaos. Nous ne pensons pas 
que ces mesures sont une panacee. Mais nous sommes 
convaincus qu’elles reduiront la capacite des parties de 
continuer a alimenter le conflit. Cela contribuera a faire 
taire les armes qu’elles possedent deja et a arreter que les 
ressources financieres qui font cruellement defaut par 
ailleurs soient employees a Fachat de nouvelles armes. 

L’Ukraine est convaincue que le conflit au 
Soudan du Sud n’a pas de solution militaire. Un dialogue 
politique inclusif dans le cadre de FAccord de paix 
de 2015 est le seul moyen de retablir la paix et la stability 
dans le pays. A cet egard, nous saluons l’initiative du 
Gouvernement sud-soudanais de lancer un dialogue 
national pour promouvoir la reconciliation nationale et 
l’harmonie intercommunautaire entre tous les groupes 
sud-soudanais. Cependant, pour que cette initiative 
soit credible et efficace, les hostilites doivent cesser 
immediatement, la primaute du droit doit etre retablie et 
Faide humanitaire doit etre autorisee a parvenir a ceux 
qui en ont besoin. 

Enfin, je voudrais exprimer le plein appui 
de l’Ukraine a la volonte du Secretaire general de 
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travailler etroitement avec les Etats membres de l’Union 
africaine, de PAutorite intergouvernementale pour le 
developpement et d’autres partenaires pour faire en sorte 
que la mise en oeuvre de l’Accord de paix et le processus 
de dialogue national soient inclusifs. Comptant parmi 
les pays qui fournissent des contingents et des effectifs 
de police a la Mission des Nations Unies au Sud-Soudan, 
l’Ukraine continuera de soutenir activement les efforts 
de l’ONU pour maintenir et consolider la paix dans ce 
pays fragile. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait tout d’abord remercier la presidence britannique 
du Conseil d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
importante seance d’information sur le Soudan du Sud, 
que S. E. M. Boris Johnson, Ministre britannique des 
affaires etrangeres et des affaires du Commonwealth, a 
bien voulu presider. Mes remerciements vont egalement 
au Secretaire general, M. Antonio Guterres, et a 
M. Festus Mogae, President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, pour leurs importantes declarations, 
ainsi qu’a M me Betty Sunday pour l’important expose 
qu’elle a bien voulu nous faire sur la situation. Par leurs 
interventions, ils ont permis d’eclairer davantage l’acuite 
de la question a l’examen. 

La crise qui sevit depuis plus de trois ans 
au Soudan du Sud a eu comme consequence une 
multiplication des violences et des violations des 
droits de 1’homme. Face a cette situation tres grave, 
ma delegation tient non seulement a reiterer sa vive 
preoccupation devant la deterioration de la situation 
securitaire dans le pays et son impact sur l’application 
de l’Accord de 2015 sur le reglement du conflit, mais 
aussi a condamner les incursions armees et les menaces 
contre le personnel humanitaire et la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), de meme 
que les violations de l’accord sur le statut des forces, 
du droit international humanitaire et de la securite du 
personnel des Nations Unies. 

En effet, les violations repetees du cessez-le-feu 
et la multiplication des hostilites dans plusieurs regions 
du pays ont, comme nous le savons tous, entraine 
une vague de refugies vers les Etats voisins ainsi que 
l’augmentation du nombre de personnes deplacees 
a l’interieur du pays, aggravant ainsi une situation 
humanitaire deja suffisamment catastrophique. Si on 
y ajoute la situation de famine qui sevit dans plusieurs 
regions, il devient par consequent urgent d’agir afin 
d’empecher que les populations deja exposees aux 
maladies succombent en masse a la faim. De fait, la 


poursuite des combats et l’effondrement de l’economie 
ont entraine plus de 100 000 personnes dans une situation 
de famine. Selon les differents organismes des Nations 
Unies, un million d’autres sont considerees comme etant 
au bord de la famine et on ne le dira jamais assez, il 
s’agirait de la pire famine que connaitrait le pays depuis 
le debut du conflit. 

Ma delegation est done d’avis, et je crois que nous 
en convenons tous, que seule une solution politique 
au conflit en cours au Soudan du Sud permettra de 
remedier de fagon durable a cette situation humanitaire 
catastrophique. Aussi demandons-nous aux differentes 
parties au conflit de reprendre le dialogue et de 
mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. A cet egard, nous 
estimons que le processus de dialogue national lance 
en decembre dernier par le President Salva Kiir, s’il 
est veritablement inclusif, libre et transparent, pourrait 
aider a creer les conditions d’un retour a la paix dans 
ce pays. Cela confererait au processus la legitimite 
necessaire en vue de son appropriation par l’ensemble 
des populations sud-soudanaises sans distinction, avec 
l’appui des pays de la region et de la communaute 
internationale. Le dialogue national devrait permettre 
egalement aux parties prenantes de discuter de questions 
d’interet general, y compris les questions cruciales de 
la gouvernance, la reforme du secteur de la securite et 
la reconciliation nationale, entre autres. C’est dans cet 
esprit que nous encourageons vivement la cooperation 
entre l’Union africaine, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’ONU, en vue de la prise de 
mesures coordonnees destinees a soutenir le processus 
de paix, y compris le processus de dialogue national, 
ceci de maniere a rendre ce dialogue plus inclusif par 
l’implication de toutes les parties au conflit au Soudan 
du Sud. 

En ce qui concerne la famine que j’ai evoquee 
plus haut, le President Alpha Konare, Haut Representant 
de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, a fait 
des propositions concretes visant a attenuer les effets 
desastreux de cette famine et, en definitive, a assurer la 
securite alimentaire globale du reste du Soudan du Sud. 
Toutefois, cela necessite l’arret des hostilites, surtout 
si on veut relancer les activites agricoles du pays. Par 
consequent, nous en appelons a tous les acteurs armes 
pour qu’ils cessent immediatement les hostilites et 
permettent a la MINUSS, dont nous saluons les efforts 
inlassables dans un environnement hostile, mais 
egalement aux agents humanitaires, d’acceder aux civils 
qui ont besoin d’aide. En effet, sans un acces immediat 
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et sans entrave, la situation humanitaire ne pourrait 
qu’empirer et ce sont les populations locales qui en 
patiraient davantage. 

Par ailleurs, mon pays soutient la creation 
au Soudan du Sud d’une cour de justice hybride et 
independante pour juger les auteurs des crimes et autres 
exactions sur les populations civiles, et pour cela, nous 
demandons au Gouvernement sud-soudanais de soutenir 
l’Union africaine dans ce projet. 

Enfin, en ce qui concerne la force de 
protection regionale, nous saluons bien sur les recents 
developpements allant dans le sens de son deploiement 
et encourageons les autorites sud-soudanaises a prendre 
toutes les mesures necessaires pour que ce deploiement 
soit immediat. C’est le lieu done de rendre hommage 
aux pays qui fournissent des contingents pour leur 
devouement a la cause de la paix au Soudan du sud. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance d’information tres opportune. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general, le President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation pour le 
Soudan du Sud, M. Mogae, ainsi que M me Sunday de 
leurs exposes tres instructifs. 

Le Japon demeure profondement preoccupe par 
la poursuite des hostilites et la situation humanitaire 
catastrophique au Soudan du Sud, laquelle est 
exacerbee par la famine. De nombreuses vies sont 
en jeu. Les membres du Conseil et les partenaires 
internationaux doivent continuer d’accorder leur appui 
vital a la population sud-soudanaise innocente. Outre 
les 22,4 millions de dollars d’aide humanitaire et a la 
reconstruction annonces en janvier, le Japon a decide 
la semaine derniere de fournir 6 millions de dollars 
supplementaires pour repondre a l’appel lance par le 
Secretaire general en faveur d’un appui international 
pour lutter contre la famine. 

Pour que l’aide internationale soit efficace, il 
faut qu’elle parvienne jusqu’a ceux qui en ont besoin, 
et un acces sur et sans entrave est indispensable a cet 
egard. Nous sommes preoccupes par les nombreuses 
informations faisant etat de restrictions qui pesent sur 
faeces humanitaire, notamment s’agissant des permis 
de travail, ce qui ne fait qu’accroitre les souffrances des 
populations innocentes. Pire encore, les fournisseurs 
d’aide continuent d’etre pris pour cible, comme 
lors du meurtre tragique d’agents de l’Organisation 
internationale pour les migrations par des hommes 


armes non identifies le 14 mars. Le Japon invite le 
President Kiir a honorer ses engagements anterieurs 
et a prendre des mesures immediates sur le terrain, 
notamment en ameliorant l’acces humanitaire au niveau 
local et en ceuvrant a une cessation des hostilites. C’est 
au Gouvernement sud-soudanais qu’incombe en premier 
lieu la responsabilite de proteger les civils. Nous 
l’invitons instamment a faire des progres concrets sur 
ce front. 

II n’y a pas d’autre option que le processus 
politique pour parvenir a une paix reelle. Le Japon 
renouvelle son plein appui a l’engagement collectif et 
a l’etroite coordination sur la question du Soudan du 
Sud dont ont fait preuve l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et le 
Secretaire general dans la declaration commune 
qu’ils ont publiee en janvier. Le Japon se felicite de 
l’implication constante du Secretaire general en cette 
periode critique. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction l’engagement energique du President Konare 
et du President Mogae, et nous nous faisons l’echo de 
leur appel a faire en sorte que le Soudan du Sud lance un 
dialogue national aussi ouvert, libre et transparent que 
possible. Le Conseil doit continuer de se montrer uni 
dans son soutien a leur engagement et a leurs efforts. 
Dans le cadre de faction pour promouvoir l’ouverture et 
la reconciliation, le Japon envisage d’apporter un appui 
aux initiatives de paix locales par le truchement du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
La reussite de la journee nationale de priere organisee 
le 10 mars, qui a beneficie d’une large participation, 
etait un pas dans la bonne direction. C’est maintenant 
au President Kiir et au Gouvernement de faire leurs 
preuves. Nous exhortons le President Kiir a faire fond 
sur cet etat d’esprit pour privilegier un processus de 
dialogue national sincere et ouvert a tous. Les autres 
parties doivent, elles aussi, renoncer a la violence et 
cooperer a cet effort national. 

Le Japon prend bonne note des signes de progres 
concernant le deploiement de la force de protection 
regionale, y compris le fait que les pays de la region ont 
reaffirme leur volonte d’y participer et que des visites 
ont ete effectuees au Soudan du Sud par les equipes 
de reconnaissance et les detachements precurseurs 
des pays fournisseurs de contingents. Mais il reste des 
problemes a regler concernant son deploiement complet. 
Des progres supplementaires doivent etre accomplis 
s’agissant de l’attribution de terrains et de la coordination 
aeroportuaire pour faire en sorte que la force puisse 
fonctionner efficacement. Nous appelons une nouvelle 
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fois le Gouvernement a cooperer sans reserve avec la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, y compris 
au sujet de la force de protection regionale. 

En depit de notre recente decision de mettre 
fin aux activites de l’unite de genie de nos forces 
d’autodefense, le Japon demeure invariablement attache 
a la paix et a la stabilite au Soudan du Sud. Le Japon 
appuiera les efforts en faveur d’un dialogue national 
ouvert a tous et ceuvrera, avec les parties concernees, a 
un fonctionnement efficace et sans heurt de la MINUSS, 
ainsi qu’au deployment rapide de la force de protection 
regionale. Le Japon poursuivra egalement sa cooperation 
au service du developpement et la fourniture d’une aide 
humanitaire a ceux qui en ont besoin, contribuant ainsi 
a l’edification de la nation sud-soudanaise. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je m’associe aux divers orateurs qui ont remercie 
la presidence britannique du Conseil d’avoir pris 
l’initiative d’organiser la presente seance. Nous 
remercions egalement le Ministre britannique des 
affaires etrangeres, M. Boris Johnson, de sa presence 
et le Secretaire general, M me Sunday et M. Mogae de 
leurs exposes. 

La teneur de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2017/4) ainsi que de l’expose du Secretaire 
general ont globalement couvert la totalite du texte que 
nous avions prepare pour mon intervention cet apres- 
midi. C’est pourquoi je serai tres bref. 

Je signalerai simplement que la declaration 
presidentielle recommande clairement cinq mesures 
pour faire progresser la situation. Nous estimons par 
consequent qu’il convient simplement d’exhorter de 
nouveau le Conseil a suivre avec vigilance l’application 
de ces mesures, en cooperation etroite avec toutes 
les organisations regionales qui s’impliquent dans le 
reglement des problemes du Soudan du Sud. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie le Royaume-Uni d’avoir convoque la 
presente seance etle Secretaire general Guterresde son 
expose. Nous avons ecoute avec attention les declarations 
faites par le President Mogae et M me Sunday. 

Les faits survenus recemment montre que la 
situation au Soudan du Sud demeure compliquee. Le 
President Kiir a presente une initiative visant a organiser 
un dialogue national et a promouvoir le developpement 
economique. Dans l’intervalle, le Gouvernement sud- 
soudanais se heurte a de nombreuses difficultes pour 


mettre en oeuvre l’accord de paix, maintenir la stabilite 
nationale et regler la crise humanitaire et la famine. 

La Chine espere que la communaute internationale 
apportera une assistance dans les quatre domaines ci- 
apres. Premierement, elle doit insister avec force sur le 
reglement politique de la question du Soudan du Sud 
car c’est la seule solution envisageable. La communaute 
internationale doit continuer de faire pression sur 
toutes les parties sud-soudanaises pour qu’elles cessent 
les hostilites, qu’elles reprennent la voie du reglement 
politique et qu’elles mettent effectivement en oeuvre 
l’accord de paix. La Chine se felicite de l’initiative du 
President Kiir d’organiser un dialogue national et espere 
que toutes les parties sud-soudanaises participeront 
activement a ce processus, regleront leurs differends 
par le dialogue et la concertation, et promouvront la 
reconciliation dans un effort conjoint pour instaurer la 
paix, la stabilite et le developpement dans le pays. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
et sous-regionales devraient etre amenees a jouer 
pleinement leur role. L’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et l’Union africaine 
(UA) ont consenti un effort de mediation considerable 
sur cette question. L’ONU doit tirer pleinement parti 
des avantages relatifs et des roles respectifs de 1’IGAD 
et de l’UA, redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre 
la declaration conjointe signee par les trois parties en 
janvier lors du Sommet de l’UA, et apporter un plus 
grand soutien aux efforts de mediation du President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, M. Mogae, 
et du Haut Representant de l’UA, le President Konare, 
afin de creer une synergie et de trouver un reglement au 
conflit au Soudan du Sud. 

Troisiemement, nous devons renforcer la capacite 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) a remplir son mandat. La Chine est pour 
que la MINUSS joue un role constructif s’agissant 
d’aider toutes les parties au Soudan du Sud a mettre 
en oeuvre l’Accord de paix, de proteger les civils et 
de faciliter l’acces humanitaire. Nous esperons que le 
Gouvernement sud-soudanais mettra activement en 
oeuvre le communique publie conjointement avec le 
Conseil de securite, ainsi que les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite; et nous aidons la MINUSS a 
s’acquitter de son mandat en cooperant au deployment 
de la force de protection regionale et en intensifiant les 
consultations avec les Nations Unies et 1’IGAD, reglant 
convenablement tout probleme pouvant surgir dans le 
processus de cooperation. 
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Quatriemement, il faut aider le Soudan du Sud a 
lutter activement contre la famine. Nous esperons que 
la communaute internationale concourra activement aux 
operations de secours du Gouvernement sud-soudanais, 
encouragera toutes les parties au Soudan du Sud a 
ceuvrer dans l’interet general de la population et creera 
les conditions favorables pour une fourniture rapide 
des secours aux sinistres dans les regions touchees. La 
communaute internationale doit aider le Gouvernement 
a investir davantage dans l’agriculture et les 
infrastructures et a renforcer sa capacite d’autonomie et 
de resilience face aux catastrophes de sorte a promouvoir 
un developpement socioeconomique durable. 

Le Gouvernement chinois a participe activement 
au processus de paix au Soudan du Sud, qu’il a encourage 
en promouvant des pourparlers de paix et l’envoi de 
soldats de la paix. La Chine a contribue au processus 
de paix au Soudan du Sud. Le Representant special du 
Gouvernement chinois pour les affaires africaines s’est 
rendu dernierement en Ouganda, au Kenya et en Afrique 
du Sud pour proceder a un echange de vues avec les 
pays de la region sur la situation au Soudan du Sud. La 
Chine continuera de jouer un role constructif aux fins 
de la paix, de la stabilite et du developpement au Soudan 
du Sud. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mars. Ma delegation vous assure de son plein appui. 
Je voudrais assurer le Conseil de ma cooperation et de 
mon soutien aux fins du reglement des questions qui 
preoccupent mon pays. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
et l’ancien President Mogae, President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, ainsi que M me Sunday, 
de leurs exposes. M. Mogae sait que le Gouvernement 
provisoire d’union nationale presente des rapports 
actualises depuis octobre 2016, le dernier l’ayant ete 
en mars 2017. Jusqu’ici, la Commission de suivi et 
devaluation n’a directement fait part au Gouvernement 
provisoire d’union nationale d’aucune preoccupation 
concernant la mise en oeuvre des chapitres de l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud, si ce n’est au sujet de l’insuffisance des moyens 
consacres a la mise en oeuvre du chapitre II, relatif 
aux arrangements en matiere de securite, et du retard 


pris dans la mise en oeuvre de Particle 14 du chapitre I, 
imputable pour une grande part au President du Comite 
national charge des amendements constitutionnels. Nous 
sommes heureux d’annoncer que ce dernier s’est rendu 
a Djouba il y a deux semaines et que tout est en train 
d’etre fait pour reviser la legislation necessaire pour la 
reforme, et en application du chapitre IV de l’Accord de 
paix. Nous recommanderions que cette revision inclue 
l’incorporation de cet Accord dans la Constitution de la 
Republique du Soudan du Sud. 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale a 
fait part a maintes reprises de sa ferme determination 
a mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. En fait, il a deja pris 
des mesures pratiques a cette fin en vue d’instaurer 
une paix durable. Il a mis en place le Gouvernement 
provisoire d’union nationale, l’Assemblee legislative 
nationale, le Comite national charge des amendements 
constitutionnels et la Commission militaire mixte de 
cessez-le-feu, entre autres. Il a egalement mis en oeuvre 
une politique nationale d’inclusion, tel que stipule dans 
l’Accord sur le reglement du conflit. En d’autres termes, 
les differentes forces politiques sont representees dans 
le Gouvernement, conformement a l’Accord de paix. 

Afin de revitaliser la consolidation de la paix, le 
Gouvernement provisoire d’union nationale a elabore un 
plan de reconciliation et de dialogue national, suivant 
une approche ascendante qui commence au niveau local 
avant d’atteindre le niveau national. Le Gouvernement 
s’est felicite aussi du Plan d’action pour la paix et la 
reconciliation, lance par le Conseil des Eglises du 
Soudan du Sud en tant que moyen de renforcer faction 
menee par le Gouvernement pour consolider la paix. Le 
Gouvernement provisoire d’union nationale a appele 
toutes les parties prenantes a se joindre a cet effort. 
Toutefois, il importe de noter que l’Accord de paix n’a pas 
ete signe par des individus mais par differentes parties. 
C’est pourquoi il ne devrait pas etre l’otage d’individus 
qui ont choisi de s’auto-exiler pour des raisons qui ne 
sont connues que d’eux-memes. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix peut se 
poursuivre - et elle se poursuivra - sans ces individus. 
Le dialogue national est un processus et ceux qui ne 
sont pas prets a y participer maintenant pourront le 
faire quand ils le seront. Le dialogue national n’est pas 
une alternative a l’Accord de paix. Le Gouvernement 
provisoire d’union nationale coopere activement avec 
l’ONU et a interagi avec les differentes delegations 
qui se sont rendues dans le pays, dont celle du Conseil 
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de securite au debut du mois de septembre 2016, avec 
laquelle il a signe un communique commun; l’equipe 
de l’ONU chargee de revaluation strategique au debut 
du mois d’octobre 2016; le Chef du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires au debut du mois 
de novembre 2016; le Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide, M. Dieng; le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et son equipe 
devaluation; et le Groupe d’experts cree en application 
de la resolution 2206 (2015). 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
a aussi etroitement coopere avec la MINUSS par le 
biais de son equipe technique. Les deux parties sont 
arrivees a s’entendre sur differentes questions qui 
les preoccupaient, notamment le deployment d’une 
force de protection regionale, que le Gouvernement a 
accepte sans conditions prealables. Ils se sont egalement 
mis d’accord sur d’autres sujets de preoccupation, 
notamment la liberte de circulation de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), l’acces 
sans entrave du personnel humanitaire afin de fournir 
une aide humanitaire a toutes les populations qui en 
ont besoin au Soudan du Sud, la mise en place d’un 
guichet unique pour faciliter et accelerer le processus de 
delivrance des visas, le dedouanement en temps voulu, 
les autorisations de vol et l’elimination des obstacles 
bureaucratiques, entre autres choses. 

Comme on l’a deja dit, le Gouvernement 
provisoire d’union nationale a donne son accord en vue 
du deployment de la force de protection regionale sans 
aucune condition prealable. II est meme alle plus loin 
en mettant a disposition une parcelle de terrain d’une 
superficie de 2,514 kilometres carres, ou sera basee 
cette force. II a egalement fait droit a une demande pour 
une deuxieme parcelle de terrain destinee a la force de 
protection regionale. La MINUSS a deja soumis les 
noms des personnes qui doivent proceder a l’inspection 
et au leve de cette parcelle de terrain, en collaboration 
avec des fonctionnaires de l’Etat de Joubek. 

Au cours d’une visite qu’il a effectuee mardi 
le 21 mars dans notre capitale, le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, a declare que les premieres unites de la force 
de protection regionale seraient deployees dans quelques 
semaines. Etant donne qu’il a coopere avec l’ONU, 
les pays de la region et 1’ensemble de la communaute 
internationale, le Gouvernement provisoire d’union 
nationale pensait que ses efforts seraient salues au lieu 
d’etre critiques. 


Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
rejette categoriquement toutes les allegations relatives 
a un genocide ou un nettoyage ethnique imminent au 
Soudan du Sud, qu’il considere sans fondement. Le 
Soudan du Sud est un pays connu pour sa diversite, 
qui est compose d’une soixantaine de tribus et ethnies 
qui vivent dans la paix et l’harmonie depuis des temps 
immemoriaux. Le conflit au Soudan du Sud est un 
conflit politique, caracterise par une lutte de pouvoir qui 
est le fait de ceux qui cherchent a s’emparer du pouvoir 
par la force. II n’a aucune dimension ethnique, malgre 
les allegations faites dans certains milieux. Jouer la 
carte ethnique sert a semer la confusion et peut-etre 
a justifier l’application de mesures punitives contre 
le Gouvernement. 

Nous felicitons le Secretaire general d’avoir 
declare, durant la recente conference de presse qu’il a 
tenue au complexe de Gigir a Nairobi, que le risque de 
genocide au Soudan du Sud avait ete considerablement 
reduit. Meme si, a notre avis, cette declaration ne va 
pas assez loin pour refuter les allegations d’un genocide 
imminent, il s’agit neanmoins d’un progres dont nous 
nous felicitons et d’un pas dans la bonne direction. 

En outre, le Gouvernement provisoire d’union 
nationale rejette categoriquement toutes les accusations 
selon lesquelles ses forces prendraient pour cible des 
civils ou utiliseraient la violence sexuelle comme 
tactique de guerre. Le Gouvernement n’a fait que 
s’acquitter de son mandat constitutionnel, en protegeant 
les civils contre les attaques des rebelles et en maintenant 
l’ordre public. Il s’agit la des fonctions constitutionnelles 
fondamentales de n’importe quel gouvernement dans le 
monde. Le Gouvernement a egalement exerce son droit 
de legitime defense lorsqu’il a ete attaque par des forces 
nefastes et des elements criminels, ce qui est conforme 
au droit international, y compris l’Article 51 de la Charte 
des Nations Unies. 

Par consequent, le Gouvernement provisoire 
d’union nationale appelle l’ONU, les pays de la region 
et l’ensemble de la communaute internationale a 
encourager et appuyer les efforts sinceres que deploie 
le Gouvernement pour mettre en oeuvre l’accord de 
paix, plus precisement l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, y compris les 
dispositions transitoires de securite, en vue d’instaurer 
une paix et une stability durables dans le pays et de 
mettre fin aux immenses souffrances de la population. 
Le Gouvernement est pret a jouer son role. Le probleme 
est de savoir ce qu’il faut faire face aux fauteurs de 
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troubles et aux politiciens opportunistes. On assiste 
depuis peu a la formation de nouveaux groupes rebelles 
qui veulent renverser le Gouvernement par des moyens 
militaires. Meme le President de la Commission mixte 
de suivi et devaluation a recemment fait remarquer que 
ces nouveaux groupes sont composes d’opportunistes 
et de criminels qui n’ont aucun programme politique 
coherent. Les groupes rebelles continueront a essayer de 
faire echouer les efforts de paix a moins qu’on ne leur 
adresse un message clair. 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
remercie l’ONU et la communaute de donateurs de leurs 
interventions pour lutter contre la famine dans les deux 
comtes de l’ancien Etat de l’Unite. Le Gouvernement 
rejette toutefois les accusations selon lesquelles il 
aurait provoque cette famine. II importe de noter que 
d’autres regions du pays sont egalement touchees par 
la secheresse a cause des changements climatiques. Le 
Gouvernement provisoire d’union nationale voudrait 
saisir cette occasion pour indiquer qu’il n’epargnera 
aucun effort pour remedier a cette situation et appeler la 


communaute internationale a l’aider a regler d’urgence 
ce probleme. 

L’appel visant a imposer des sanctions ciblees 
et un embargo sur les armes ne ferait qu’aggraver la 
situation et aurait des consequences negatives pour les 
groupes les plus vulnerables, comme l’experience nous 
l’a enseigne. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la position de 
mon gouvernement concernant l’application de l’Accord 
de paix dans la lettre et l’esprit. En consequence, 
aujourd’hui, le Gouvernement provisoire d’union 
nationale demande a l’ONU, aux pays de la region 
et a l’ensemble de la communaute internationale 
d’encourager et d’appuyer les efforts sinceres qu’il 
deploie pour mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, notamment les 
dispositions transitoires de securite, en vue d’instaurer 
une paix et une stability durables dans le pays et de 
mettre fin aux immenses souffrances du peuple. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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